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LOIS 


LOI n° 48-388 du 5 mars 1948 portant 
ouverture et annulation de erédits au 
titre des dépenses militaires de lexer- 
cice 1947. 

L'Assemblée nationale et le Conseil de 

Ba République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promul- 

&ue la loi dont la teneur suit: 


SECTION I 
BUDGET ORDINAIRE 


Art. 17, — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget ordinaire (dépenses 
militaires) pour l'exercice 1947, en addi- 
tion aux crédits alloués par les lois des 
23 décembre 1946, 31 mars, 27 juin et 
de août 1947, ainsi que par des textes 


spéciaux, des crédits s’élevant à la sômme 
totale de 10.417.717.000 F, conformément 
à l'état À annexé à la présente loi. 


Art, 2. — Sur les crédits ouverts aux 
ministres, au titre du budget ordinaire 
(dépenses militaires) pour l'exercice 1947, 
par les lois des 23 décembre 1946, 31 mars, 
27 juin et t** août 1947, ainsi que par des 
textes spéciaux, une somme de À mil- 
Hard 520.931.000 F est définitivement an- 
nukée, conformément à l’état B annexé à 
ia présente loi. 


SECTION II 
BUDGETS ANNEXES 


Constructions aéronautiques. 


Art. 3. — Il est ouvert au ministre des 
forees armées, au titre du budget annexe 
des constructions aéronautiques pour 
l'exercice 1947, en addition aux crédits 
alloués par les lois des 23 décembre 1946, 
31 mars, 27 juin et 1® août 1947, ainsi que 
par des textes spéciaux, des crédits s’éle- 
vant à la somme de 80 millions de franes 
et applicables au chapitre ci-après: 


PREMIÈRE SECTION. — Dépenses 
d'exploitation. 


Chap. 101. — Constructions aéronauti- 
ques. — Personnel ouvrier, #0 millions de 
francs. 

Art. 4. — Sur les crédits ouverts au 
ministre des forces armées, au titre du 
budget annexe des constructions aéronau- 
tiques pour l'exercice 1947, par les lis 
des 23 décembre 1946, 31 mars, 27 juin et 
août 1947, ainei que par des textes 
spéciaux, une somme de 530 millions de 
francs est définitivement annuée sur jes 
chapitres ci-après: 


PREMIÈRE SECTION, — Dépenses 
d'erploitation. 


Chap. 100. — Constructions aéronauti- 


ques. — Personnels titulaires, auxiliaires | 


et contractuels ......... . 40.000.000 F. 
Chap. 302. — Construc- 

tions aéronautiques. — 

Entretien des matériels 

de rechange ,...... 72.000.000 


Chap. 303. — Construc- 
tions aéronautiques. — 
Fabrications 418.000 .000 


Total égal........ 6530.000.000 F. 


Constructions et armes navales. 


Art. 5. — Il est ouvert au ministre des 
forces armées, au titre du budget annexe 
des constructions et armes navales pour 
l’exercice 1947, en addition aux crédits 
alloués par les lois des 23 décembre 196, 
31 mars, 27 juin et {°° août 1947, ainsi que 


par des textes spéciaux, des crédits s'éle. 
vant à la somme totale de 454.615.000 F 
et applicables aux chapitres ci-après: 


PREMIÈRE SECTION, — Dépenses 
d'exploilation. 
Chap. 101. — Constrætions et armes 
navales, — Personnel ou- 
Chap. 300. — Construc- 


tions et armes navales. — 
Marchés ét matières... 


DEUXIÈME SECTION, 
Etudes et recherches. 


Chap. 102. — Construc- 
tions et armes navales, — 
Personnel ouvrier 47.000.000 


Art. 6. — Sur les crédits ouverts au mf- 
aistre des forces armées, au titre du bud- 
get annexe des fabrications d'armement 
pour l'exercice 1947, par les loïs des 23 dc. 
cembre 1946, 31 mars, 27 juin et 1* aoû{ 
1947, ainsi que par des textes spéciaux, 
une somme de t.163.823.000 F est défini- 
tivement annulée sur les chapitres ci- 


après : 


1re Secrion, — Dépenses d'exploitation. 


Chap. 300. — Fabrication- d'armement, 
— Fonctionnement 39.064.000F, 
Chap. 301. — Matériel 
(air). — Entretien du 
matériel automobile... 
Chap. 303. — Fabrica- 
tion d'armement. — Ma- 
tières et marchés à l'in- 
dustrie 


95.666.000 


1.000. 000.000 


2e SECTION, — Etudes 
et recherches. 


Chap. 3003. — Etudes, 
recherches et  proto- 
types. — Matières et 
marchés à l'industrie... 29.093.000 


Total égal. 1.163.823.000 


Service des essences. 


Art, 7. — Il est ouvert au ministre des 
fotves armées, au titre du budget annexe 
du service des essences pour l'exercice 
{v51, en addition aux crédits alloués par 
«05 10is des 23 décembre 1946, 31 mars, 
27 juin et 1* août 1947 ainsi que par des 
textes spéciaux, un crédit de 7.300.000 F, 
applicable au chapitre 100: « Soldes, trai- 
tements, salaires et indemnités du per- 
sonnel », 
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art, 8. — Sur les crédits ouverts au 1° Décret du 29 mai 1947 portant ouver- Toutefois, sont défalqués des services 


ministre des forces armées, au titre du 
budget annexe du service des essences 
our l'exercice 1947, par les lois des 23 dé- 
cembre 196, 31 mars, 27 juin et 1* août 
{947, ainsi que par des textes spéciaux, 
une somme de 7.300.000 F est définitive 
ment annulée sur le chapitre 300: « Ma- 


tériel ». 
SECTION HI 


Dispositions spéciales. 


art. 9 — Les crédits provisoires ou- 
verts au titre du budget ordinaire (dé- 
penses militaires) et des budgets annexes 
(dépenses militaires) par les articles 3 et 5 
de la loi n° 47-1156 du 27 juin 41947 et 
par les articles 1% et 2 de la loi n° 47-1426 
du {+ août 1947 pour les besoins des mois 
de juillet à novembre 1947 sont définiti- 
vement validés. 

Sout annulés les crédits provisoires ou- 
verts au titre. du budget extraordinaire 
(dépenses militaires) par l’article 4 de Ja 
loi n° 47-1156 du 27 juin 1947. 


Art. 10. — À titre exceptionnel, les délais 
complémentaires de la période d'exécution 
des services fixés par le décret du 25 juin 
193: complété par l'article 11 de Ja loi du 
10 février 1939 sont reportés pour l’exer- 
cice 1947: 

is Au 10 mars 1948 pour l'ordonnance- 
ment et le mandatement des dépenses de 
personnel et de matériel; 

20 Au 31 mars 1948 pour le payement des 
mèmes dépenses. 


Art. 11. — Sont ratifiés, en conformité 
des ‘ispositions des articles 4 du décret 
du 25 juin 1934, 5 du décret du 29 no- 
vembre 1934 et 7 du décret du 24 mai 
198, les décrets suivants, pris en appli- 
cation de l’articie 43 de la loi du 30 avril 
1921 et de l’article 7 du décret du 24 mai 
1958 : 

{1° Décret n° 47-1151 du 25 juin 1947 re- 
lalil aux délégations de soldes consenties 
au profit des familles de militaires de 
l'armée de l'air tués, disparus ou prison- 
uiers ; 

2° Décret n° 47-1691 du 30 août 1947 re- 
latif aux dépenses d'entretien et de gar- 
dicunage des prisonniers de guerre; 

3° Décret n° 47-4943 du 7 octobre 1947 
relatif à l'augmentation des taux de la 
prime d'alimentation dans les corps de 
troupe et organismes assimilés ; 

4 Décret du 20 octobre 1947 relatif à 
la prise en charge par l’Elat de certaines 
dépenses des établissements français de 

5° Décret n° 47-2328 du 13 décembre 1947 
Tüipportant les dispositions du décret 
2° 47-1691 du 30 août 1947 précité ; 

6° Décret ne 47-744 du 12 avril 4947 por- 
tant ouverture de crédits en application 
de l'article 7 du décret du 24 mai 198: 


ture de crédits. 


Art. 12. — Est ratifié le décret n° 47-2225 
du 19 novembre 1947 portant autorisation 
d'engagement de dépenses par application 
de l’article 9 de la loi du 10 août 1922. 


Art. 13. — Les dispositions de l'article 12 
de la loi n° 47-2429 du 31 décembre 1947 
portant ouverture de crédits provisionnels 
au titre des dépenses militaires ordinaires 
pour les mois de janvier, février et mars 
1918 auront effet à compter du 1* décem- 
bre 1947. 


Art. 14. — L'article 57 de la loi n° 46-2154 
du 7 octobre 1946 portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1946 
est modifié et comp'été comme suit: 


« Dans le cas exceptionnel où des trans- 
ports aériens par moyens militaires se- 
raient effectués au profit de personnes pri- 
vées ou de services publics ne relevant pas 
de l’armée de l'air, ces transports donne- 
ront lieu à remboursement dans des con- 
ditions qui seront fixées par un arrèté pris 
par le ministre des forces armées et par le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 


« Les sommes dues au titre de ces rem- 
boursements seront versées, à concurrence 
de 70 p. 100, au compte des reversements 
de fonds sur les dépenses des ministères 
et, pour le surplus, soit 30 p. 100, aux 
produits divers du budget. Les sommes im- 
putées au compte des reversements de 
fonds sur les dépenses des ministères 6e- 
ront rétablies aux chapitres intéressés du 
budget de l’air. 


« En vue de couvrir la responsabilité 
civile éventuelle de l'Etat encourue par le 
fait ou à l’occasion de ces transports, le 
ministre des forces armées est aulorisé à 
contracter toutes assurances nécessaires 
dans des conditions qui seront fixées par 
un arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques, Le montant des pri- 
mes d’assurances sera incorporé dans le 
prix des transports. » 


Art. 15. — Les militaires et marins de 
tous grades retraités en application d'un 
ces textes prévoyant des dégagements de 
cadres ou des abaissements de limite d'âge 
intervenus entre le 25% juin 1940 et le 
31 août 1944 et réintégrés dans les cadres 
actifs reçoivent la solde d'activité et les 
accessoires de solde de leur grade. 


Le payement de leur pension ou solde 
de réforme est suspemdu jusqu'au moment 
où ils sont à nouveau rendus à la vie ci- 
vile. 


Art. 16. — Là pension est revisée compte 
tenu des nouveaux services sans que les 
intéressés soient astreints au reversement 
des arrérages de pension perçus pendant | 
la période d'interruption des services mili- 
taires. 


liquidés lors de la revision de la pension 
les services militaires non effectivement 
accomplis dont il aura été fait état en exé- 
cution des textes visés à l'article précé- 
dent chaque fois que lesdits services 
entrent, par ailleurs, en compte dans cette 
revision. 

Les militaires et marins avant bénéficié 
en application desdits textes d'une pension 
d'ancienneté accordée à moins de vingt- 
cinq ans ou à moins dè trente ans de ser- 
vices, suivant le cas, ne peuvent obtenir le 
maintien de cet avantage dans la liquida- 
tion de la nouvel'e pension. 


Dans tous les cas, le taux de l’ancienne 
pension, s’il est plus avantageux, est 
garanti aux intéressés. 


Art. 17. — La solde de réforme est, 
selon le cas, revisée ou transformée en 
pension, compte tenu des nouveaux sers 
vices, sans que les intéressés soient 
astrents au versement des arrérages per- 
çus pendant la période d'interruption des 
services militaires. 


Le temps de perception de la nouvelle 
solde de réforme est déterminé d'après la 
durée des services liquidables, déduction 
faite du temps pendant lequel a ou aurait 
été perçue la solde de réforme antérieure. 


Art. 18. — Les miiitaires et marins réin- 
tégrés dans les cadres actifs qui, après 
leur première radiation des cadres, avaient 
opté pour . l'attribution d'un pécule em 
remplacement de la pension ou de la solde 
de réforme ‘dans les conditions prévues par 
les textes susvisés bénéficieront, au mo- 
ment de leur radiation ultérieure des 
cadres actifs, d'une liquidation de pensioe 
qui, compte tenu de la clause de sauve- 
garde prévue à l’article 12 de l'ordonnance 
du 18 août 1945, sera calculée sur la tota- 
lité des services militaires effectués tant 
avant qu'après la réntégration. 

Toutefois, ces personnels sont tenus, lors 
de la réintégration, au reversement de la 
différence entre le montant de ce pécule 
et le montant des arrérages de pension o& 
de sode de réforme qui leur aurait été 
acquis jusqu'à ce moment s'ils n’avaienk 
pas opté pour le pécule. 


La présente loi sera exécutée comme Lo 
de l'Etat. 


Fait à Paris, le 5 mars 1948. 
VINCENT AURIOB, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
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ÉTATS ANNEXÉS 


BUDGET GRDINAIRE. — DEPENSES MILITAIRES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires acccordés sur l'exercice 1947. 


MONTANT MONTANT 
SERVICES des SERVICES 
crédits accordés. Ë crédits accordés 
francs. francs. 
Ai d 
— METROPOLE ET AFRIQUE 
Secrion 1. — METROPOLE, AFRIQUE DU NORD DU NORD 
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Ier DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 4e partie. — Personnel. 
Personnel civil des services et formations de Personne! vi E tiers. — 
l'armée de l'air fouvriers)............. 38.500.000 || Service 10.000.000 
Personnel militaire. -— Officiers. — Soldes ‘et 110 |Personnels civils exiérieurs. — Ouvriers, pes 
vice des communications, — Person- M Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — 
700.000 } 2 Service des transm'ssions. 9.950.000 
À Solde de l'armée. — Troupes métropolitaines. 
Total pOur là 4 partit] || et hommes de troupe. 28. 000.000 
des services et travaux d'entretien. L 120 |Soide des militaires en disponibilité, non acti- dès 
abillement, campement, couchage, armeu- Total Ja 4e .400. 
ais de déplacement et de transport du 
sonnel de l’armée de fe transpart du per 1.280.000 & partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
T tal ur t 
Chauffage el éclairage. 28.900.000 
£e partie. Dépenses diverses. 302 Habi illement et campernent. 115.700.000 
303 Eouchage et ameub: ement. 32.400.000 
Réparations civiles et frais de 20.000 .09@ 305 Service de santé................. 17.300.000 
- 313 |Service du génie. — Matériel et entrelien. 2.100, 000 
Total pour la section 206.521 .000 31$ Télégraphe et téléphone. 9.000.000 
919 Carburants ......... S6.600.000 
}Sorvice du génie. - ‘Travaux d'entretien... 4.200.000 
Secrton — OCCUPATION 
Total pour la ÿe Parti... 4.398.855.00 
Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
partie. — Dépenses diverses. 
ie, — Matériel, fonctionnement 
services et d'entretien. | Réparations civiles. — Accidents du travail... 3.800.000 
Dépenses de matériel en Allemagne et en Total pour le titre Ir...)  1.508.135.000 
Total pour ee 209 .982.000 Titre Il. — DÉPENSES RÉSULTANT DES ROSTILITÉS 
"002 | Solde des militaires dégagés des cadres. ......, 200.000. 000 
709 des dépôts de munitions à. 
France d'outre-mer. turer 412.000 
Unités de garde des prisonniers guerre. — 
712 |Unités de garde des ers de — 
Trrre ler, — DÉPENSES ORDINAIRES Entretien à 122.543.000 
71 tretien des prisonniers de guerre. — D 
4e partie, — Personnel. ses es.. niers de guerre. — Dépenr 235.575.000 
Entretien des pris onniers de rre, — Dé 
Solde de l’armée et indemnités. — Personnel ses particulières aux sonn 240.180.00 
4.326. 233.000 7142 |Part'cipation de 1 la France aux dépenses du 
e<omité international de la Croix-Rouge fran- 675.000 
en faveur des prisonniers de guerre. 2.67. 
— Matériel, fonctionnement 
s services et travaux d'entretien. Total pour le titre 890.385 .000 
Alimentation de la troupe.................... 3.016.562.600 Total 
Habillement, campement, couchage et ameu- 
du service “de 625.810.000 B. — GENDARMERIE 
tretien du dernaine militaire e avaux 
123.000. 000 ler, — DÉPENSES ORBINAIRES 
Totai pour la 5° partie...  4.444.277.000 | 
[Unités militaires de secteur, — Soldes et im} 000 


| 


5853 


| 


ES 


MONTANT MONTANS 
SERVICES LL SERVICES des 
crédits accordés. : crédits accordés. 
franes. 
. — Matériel, fonctionnement 
et travaux d'entretien. RECAPITULATION 
Gendarmerie. — Matériel et entretien... .... 85.000.000 Section T. — Métropole et Afrique du Nord 3.198 .520.008 
Unités militaires de secteur. — Entretien Section — ..| 123.468. 
Total pour la gendarmerie. 705 .000.000 Marine. 
« 
Total pour la section 8.192.52.000 
TOIRES D'OUTRE-MER 
Saonox IL. — QCCUPATION | 
À, — Titre Ier, — ORDINAIRES 
ler, — DÉPENSES ORDINAIRES 4 partie. — Personnel. 
partie, — Personnel. 400 |Personnel du service hydrographique... 1 950.000 
Personnels civils extérieurs, — ‘Titulaires, 102 |Equipages de la 214.420.000 
contractuels et auxiliaires, — Service de 403 !Personñels de l'intendance maritime......... 1.268.000 
l'intendance 25.009 |} 106 |Personnels du service de santé....,..,....... 1.850.000 
Solde de l’armée. — Officiers et assimilés... 70.000.000 409 |Intendance maritime. — 70 4000 .000 
Solde de l’armée. — Sous-officiers et hommes 110 | Service de santé: — Salaires. ...............e. 9.700.000 
de troupe... 7.400 .000 411 Personnels ouvriers 8.850.000 
115 |Personnel civil des œuvres sociales.......... 7.100.008 
Total pour la & partie......,.......... 71.425.000 117 Services des travaux maritimes et immobi- 
ge €e. — Matériel, fonctionnement Total pour la 4 471.855.000 
services et travaux d'entretien. 
= Partie. — Matériel, fonctionnement 
Habilement, campement, couchage et ameu- 
Total pour la 5e partie. .…...ssossssesee 39.793.000 301 Service des subsistances. vus Matiè:es et in- 
= demnités 351.129.000 
Total pour titre Ier, 117.218.000 302 |Service de l'habillement, du couchage et du 
casernement. — 50 :000.000 
303 À|Service des approvisionnements de la floile. 
TITRE IL. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS — Matières et dépenses accessoires........ 979.000 .000 
304 |Service de santé. — Matières......... 3.600.000 
Entretien des prisonniers de guerre...... 4.782.000 209 |Frais de déplacement........ 47.090.000 
Unîtés de garde des prisonniers de guerre... 288.000 344 | Constructions et armes navales. — Entret 
pe de la flotte et des 274.963.090 
Total pour le titre 2.070.000 
Total pour la 5% partie. 975.702.000 
B. — GENDARMERIE 
Ier, — DÉPENSES ORDISAIRES RECAPITULATION 
Ge ie. Matérie onctionnement Air CRETEIL 209,982 .000 
services et À d'entretien. France d'outre-mer (IL — Dépenses rmili- 
Gendarmerie. Matériel re- I L L2 Ve 
Total pour la section Tu 123. 168.000 | Total pour l'état 10.417.717.000 


toe 


Etat B. — Tableau par service et par chapître, des crédits annulés sur l'exercice 1947. 
MONTANT | MONTANT 
SERVICES âes SERVICES des 
crédits annulés. crédits 
d 
{rapes. | francs. 
II. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
SECTION 1. — METROPOLE, AFRIQUE DU NORD | 
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 4 
{ |Délégation de solde aux familles des militaires 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIPES | officiers et non officiers tués, disparus ou 2.067.000 
e partie. — Personnel. 
703 |Liquidation des réquisitions de gueme.,...... 2.792.000 
Reciessement de ja fonction publiqne 
ons provisionnelles aux: personnels de ni 
l'Etat) 39.200.000 Total pour Je titre 6.159.000 


6 Mars 1948 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2349 
TAN? 
eg 
accordés 33 
nes, 
000.000 
. 300.000 
“100.00 
000.000 
‘000.000 
000.000 
480.000 
900.000 
200.000 
112.000 
300.000 
543.000 
15.000 
! 
75.000 ë | 
.000 
20.000 | 
0.000 
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MONTANT MONTANT 
crédits annulés, crédits annulé 
SECTION II, — OCCUPATION S@cTION = OCCUPATION. 
Trrng Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES À. — ARMÉE 
& partie, — Persontrel. Trtne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
#50 | Personnel militaire en occupation, — Soldes 5° partie, — Matériel, fonctionnement 
et indemnités. — Officiers .....sssossooes 35.000.000 s services et travaux d'entretien. 
#51 |Personnel militaire en occupation. — Solde 
et Sous-officiers et hommes 355 Service des transmissions. 48.280.000 
de troupe . 35.000.000 
Total pour la partie 70.000.000 partie. — Dépenses diverses. 
Total pour l'air 115.659.000 7033 Réparations civiles 3.800.00 
Guerre, RECAPITULATION 
artie, — Matériel fonctionnement des ser- 
1, — METROPOLE ET AFRIQUE el travaux d'entretien. 48.250.000 
Be partie. — Dépenses diverses, CII 3.800.000 
Total pour la section IL 22.080.000 
Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
2e partie. — Dette viagère. RECAPITULATION 
|Solde officiers généraux du cadre de ré- «5000 Section I. — Métropole et Afrique du Nord.: 787.092.000 
Section IL. 22.080.000 
partie. — Personnel. Total pour la guerre... 809.172.000 
417 Soide de l’armée. — Affaires musulmanes. — 
Compagnies sahariennes. — Troupes sup- Marine. 
tives. — Soucs-officiers et hommes de 
Secriox 1. — METROPOLE, AFRIQUE DU NORD 
ET TERRITOIRES ‘D'OUTRE-MER 
Be partie, — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. TITRE II. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
73 | Dragage et déminage en mer. — Entretien des 
204 | Logement et cantonnement 25.000.000 ||. 
#6 [indemnités de déplacements. "personnels dragueurs et du matériel. 595.855.000 
207 de déplacements. Personnels ci- 
mu |Service du matériel: divers. — Prééidines de 
2 aitretien du matériel aulomobile et des € rs. 
27.000.000 IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
tecomplètemen es approvisionnements € 
dotations à la suite des prélèvements faits ” 
ir le corps expéditionnaire d’Extrême- 
Total pour la 5e partie. 437.967 .000 4e partie. Personnel. 
Total pour le titre 5932.967.000 100 Traitements et indemnités du secrétaire d'Etat 
et des membres du cabinet... 245.000 
TITRE II, — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS Lan 
REÉCAPITULATION 
#03 Indemnités de changement de résidence aux 
militaires dégagés des cadres 30.000.000 Ar 415.659.000 
blessés, malades ou démobhilisables 136.000 .000 Marine ...... 595.855.000 
901 |Intendance. — diverses Présidence du conseil (iv. = Services de la 
ds 88.125.000 défense nationale); D. — Administration 
> ———— centrale de la défense nationale et services 
Total pour le titre IL 254,125.000 Comm uns ss... 245.000 
Total pour la section se 787 .092.000 Total pour l'état  4+520.931 


Vu pour être annexé à la loi n° 48-38 du 5 mars 1948. 


Le Président de la République; 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


VINCENT AURIOL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


RENÉ MAYER: 


4 


95.000 
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Loi n° 47-2329 portant modification aux règles | 
d'avancement fixées par la (01 du 13 dé- 
cembre 1932 relative au rebrutement de 
j'armée de mer et à l'organisation de ses 
réserves. 

ctificatit eu Journal officiel du 16 
rembre 1917: page 12206, colonne, arti- 
cle 66 ter, %® ligne, au lieu de: « … des con- 
ditions spécifiées. », dire: « … conditions 
spécifiées. ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


+. 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Services extérieurs, 


Par arrêté du 7 février 1948, ont été nommés 
directeurs des services extérieurs æt titula- 
risés dans le grade correspondant : 

A Gap, M. Sauvage, administrateur, de 
& classe. 

À Guéret, M. Renaux, inspecteur à 
services télégraphiques et téléphoniques. 

A Limoges, M. Vedrenne, inspecteur à 
Chartres. 


A SaîntÆtienne, M. Bouvy, inspecteur à 
Paris, services postaux. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Détégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires allemandes 
el autrichiennes, 


Vu l’article 433 de la loi n° 46-2154 du 7 ot- 
tobre 1946 portant ouverture d'un compte 
spécial destiné à retracer les opérations de 
recettes et de dépenses des services des trans- 
ports automobiles français en territoires 
occupés ; 

Vu l'arrêté no 2639 FIN en date Œu 7 no- 
vembre 1916 fixant les modaïités du fonction- 
nement du compte spécial des transports 
äulomobiles français en territoires occupés; 


Vu l'arrêté du commissaire général aux 
affaires allemandes et autrichiennes du 7 n@- 
vembre 19%6 donnant délégation de signature 
à M. René Pias, 


Arrête: 

Art, 1er, — Délégation permanente est don- 
Née à M, René Plas à l'effet de signer, au 
nom du secrétaire d'£tai aux aflaires ‘aîlle- 
Mandes et autrichiennes, tous actes, docu- 
Mens, ordres et marchés concernant l'ad- 
Minislralion générale des transports automo- 
les français en territoires occupés et l'exer- 
Ce des fonctions d'ordonnateur primaire du 
CoMmpie spécial institné pur Tarlicle 133 de 
h oi ne 46-354 du setohre 19%. 


Art. 2, — En cas d'absence ou d'empéche- 
ea M. Savin (Ilenri!, chef du bureau du 
et de la compiabilité du secrétariat 

Etat aux affaires allemandes et autrichien- 
1es. sera délégué pour signer dans les mêmes 
tous actes, documents, ordres et mar- 
és concernant l'administration générale 


des transports automobiles français en terri- | 


foires occupés, 


Art. 3. — En conséquence, est annu'ée la 
vembre 1941. 


Art. & — Le nt arrêté effet à 
compter du 1er février 41918. dés 


Fait à Paris, le 2 mars 1948. 
PIERRE SCTINEIDER, 
+ © + 


Service diplomatique et consulaire, 


Rectificatif au Journal officiel du 11 décem- 
bre 1947, page 12081, 3 colonne, 78e ligne, 
au lieu de: « M, Barthelemy (Marcel), assis- 
tant d'Extrême-Orient, écheïton, est chargé 
des fonctions de secrétaire 4’Extréme-Orient 
de 3° <'asse au consulat de France à Séoul », 
lire: « M. Barthelemy (Marcel), assistant 
d'Extrême-Orient, 2 échelon, est chargé des 
fonctions de secrétaire d'Extrême-Orient - de 
3 classe au consulat de France à Séoul ». 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Augmentation du montant maximum des 
avances susceptibles d'être consenties au 
régisseur d’avances du secrétariat général 
du conseil d'Etat. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu l'article 7 (1er alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 1944, portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, maintenant provisoirement en appli- 
cation l'acte dit arrété du 12 avril 1944 
instituant une régie d'avance au secrétariat 
du conseil d'Etat, modifié par l'arrêté 
u 26 juin 194; 

Vu l'article 94 du décret du 31 mal a 
portant règlement général sur la comptabilit 
publique, 


Arrètent : 


art. er. — Le premier alinéa de l'article 2 
de l'arrêté provisoirement applicable du 
12 avril 194%, modifié par l'arrêté du 26 juin 


1945, est à nouveau modifié ainsi qu'il suit: | 


« Le montant des avances susceptibles d’être 
consenties au régisseur d’avances du conseil 
d'Etat est fixé à 40.000 F », 

Art. 2. — Le directeur du personnel et de 
la comptabilité au ministère de la justice et 
le directeur de la comptabilité publique au 
ministère des finances et des affaires écono- 
miques sont nn chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent a’rèté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait À Paris, le 27 février 1948. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Pour le ministre et par délégation ; 
Le directeur du personnel 
et de da comptabilité, 
GÉrARD FRÈCHE, 
Le ministre des Jinances 
et des ejlaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 


0 


Commis greifiors. 


Par arrtté du 2 mars 19:8, M. Kielwasser 
{(Constant-Eugène). ‘commis greffier au 
bunal cantonal de Muihouse, est nommé, par 
intérêt de service, commis greffier au tribunal 
cantonal de Huningue, en remplacement de 
M. Dannacher, qui a êté nommé au tribunal 
de première inslance de Mulhouse. 


+0 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Autorisation de port d'arme. 


Par arrêté en date du ler mars 1948, signé 
conjointement par le secrétaire d'État à 
l'aviation et le ministre de l'intérieur, MM. La- 
vergne (Jean), Bernard {Firmin}, Quervel 
Trochet (Louis), chargés du trans- 
ert des fonds entre la banque (B. N. C. L}, 
sise à Châteauroux et l’acrodrome de Deols, 
siège de l'administralion des usines de la 
Société nationale de constructions aéronau- 
tiques ‘du Centre, sont autorisés porter, 
dans l'exercice du à l'occasion de leurs fonc- 
lions, des armes de 1 ($ 1er et 2), & ef 
6 catégorie. 


+ 


Changement d'arme (armée de terre, active), 


Par arrêté en date du 18 février 1948, est 
admis dans l'infanterie coloniale, par voie 
de changement d'arme, avec son grade et 
son ancienneté de grade, le lieutenant d'in- 
fanterie métropolitaine: 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1945.} 
M. Ritänger {André-Virgile). 


Nomination au grade d’aspirant dans l'armée 
de terre (réserve). 


— 


Par décision,en date du ?8 février 1948, est 
nommé à titre définitif au grade d'aspirant 
de réserve du train pour prendre rang du 
1er décembre 1947: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Train, 
RÉSERVE 
M. Midot (Jean). 
® 


Promotion au grade d'aspirant d'active 
dans l'armée de terre, 


L 


Par décision en date du 2 mars 1M8, esû 
promu à titre définitif au grade d'aspiranti 


TROUPES COLONTALES 
ACTIVE 
Infanterie. 


(Pour prendre rang du 3 octobre 1947.) 


M. l'aspirant de réserve Liot (Jacques-Mags 
cel-Louis). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Legs et donations, 


Par arrêté en date du 7 février 193, fl est 
ouvert au ministère de l'éducation nationale, 
sur l'exercice 1947, en addilion aux crédits 
ouverts A la loi de finances du 13 août 1947 
portant fixallon du budget des services civils 
pour l'exercice 1947 et par des textes spé. 
chaux, un crédit de 5.201 F applicable au cha 

GIG: « Emploi de fonds provenant ds 
egs où de donations », du b t de l'élu 
calion nalionale, 


| | 

\T 

| 

0.00 
0.000 
0.000 
2.00 
30 .000 

59.000 
55.000 
31.000 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Application aux emprunts contractés pour 
l'équipement rural des disnositions de l’ar- 
ticie 3 de la loi n° 48-31 du 7 janvier 1548. 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
pomiques, 


Vu l’article 4e de la loi n° 47-1501 du 
d4 août 1947 autorisant l'attribution de sub- 
venlions payables en .annuités pour l'éexécu- 
tion par des collectivités Lo pi ou privées 
de travaux d'équipement zural; 

Vu Ja loi n° 48-31 du 7 janvier 1948 autori- 
sant le ministre des finances .à émettre un 
emprunt et notamment le 2° alinéa de l'ar- 
ticle 3 prévoyant dans certaines Hmites et 
conditions l'admission des titres en règlement 
des souscriptions aux emprunts émis ou ga- 
rantis wtérieurement par l'Etat; 

Vu l'arrêté du 3 février 19:8 zelatif aux 
modalités d'application de la lof no 47-1501 
susvisée, 


Arrête: 


Article unique. — Les agriculteurs qui SOus- 
eriront à des emprunts contractés en vue du 
financement de lravaux d'équipement rural. 
dans le cadre des dispositions de l'article 4er 
de la loi du 14 août susvisée, pourront libérer 
leur souscrinplion à concurrence de la moilié 
de son montant, par remise de certificats de 
l'emprunt libératoire du prélèvement excep- 
tionne!l de lulte contre l'inflation. 

Leslits certificats seront repris pour leur va- 
nominaie, 

Fait à Paris, le 25 février 1948. 

REXÉ MAYER. 


4 


Regroupement par la Société nationale des 
ciiemins de fer français des emprunts type 
1921 des grands réseaux. 


Rectiflealif au Journal ofliciel du 13 février 
4945: 

Page 1571, 3e colonne, article 8, 1er alinéa, 
lire: « Au moment de l'échange », au lieu 
de: « Au moment de l'échéance ». 

Page 1572, Barème des soulles à payer par 
Ja Sociét& nationale des chemins de fer fran- 
cais, dernière ligne, 3e colonne, lire: « 3,8 », 
au lieu de: « 8,8 », 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 5 mars. 1948 portant nomination 
d'un aëministrateur des Houiülères du bas- 
sin d'Aquitaine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et 
commerce, 

Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 196, relative 
à la nationalisation des combustibles miné- 
raux, et notamment son article 22; 

Vu le décret n° 47-4157 du 16 janvier 1947 
portant statuts des Houillères du bassin mo- 
difié par ie décret no 47-1066 du 12 juin 1947, 
et notamment son article 6; 

Vu le décret no -46-1566 du 28 juin 1916 
constituant les Mouillères du bassin d’Aqui- 
taine ; 

Vu les décrets des 6 novembre 1946, 14 fé- 

vrier 1947, 2 octobre 1947 et 24 janvier 1938 
ortant nomination des administrateurs des 
ouillères du bassin d'Aquitaine, 


Décrète : 


Art. 4e, — Est nommé administrateur des 
Houillères du bassin d'Aquitaine en qualité 


de représentant des usagers domestiques dé- | 


signé par l’un des conseils généraux des dé 
partements compris dans la ‘circonscription 
au bassin: 

M. Larroque, conseiller général du Tarn, 
maire de Saint-Benoit-de-Carmaux, en rempla- 
cement de M. Ginestet, démissionnaire. 

Art: 9, — Le ministre de l’industrie et du 
commerce est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 mars 1918. 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ROBERT LACOSTE. 


Administration centrale, 


Par arrété €n date du 2 mars 1948, la 
démission de Mme Berthois {Marcelle), dame 
employée de 3° classe, a été acceptée. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Prime d'encouragement à la culture du blé 
et du seigle pour la récoite 1948. 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
normiques æt de ministre de l’agriculture, 


Vu le texte annexé au décret de codifica- 
tion du %3 novembre 1927 relatif à l'office 
national interprofessionnel du b'é, modifié et 
compléié par les textes subséquents; 

Vu l'ordonnance du 21 décembre rela- 
tive à l'office national interprofessionnel des 
céréales; 

Vu l'article 7 {alinéa 4) de l'ordonnance 
du 9 août 1911 portant rétablissement de la 
iégalité républicaine eur le terriloire métro- 
politain, ensemble les ordonnances suhsé- 
quentes par l'effet desquelles sont provisoire- 
ment maintenus en application l'acte dit li 
ne 516 du 8 octobre 1933 réprianant, en ma- 
tière de céréales, les infractions relaiives aux 
obligations d’ensemencement ct de déciaration 
d’ensemencement, et l’acte dit loi n° 629 du 
5 novembre 1943 relatif aux amendes admi- 
nistratives et professionnélies en matières de 
déclaration, de livraison et de collecte de pro- 
duits agricoles nécessaires au ravilaillement; 

Vu la loi n° 417-1226 du 18 juillet 4947 en- 
courageant Ja cullure du blé et du seigle 
par l'établissement d’une prime à l'hectare 
pour les récoltes de 1947 et de 1948, 


Arrêtent : 


Art, fer, — ]] sera versé aux producteurs 
de blé et de seigle, au titre de la prime d'en- 
couragement à la culture du blé et du seigie 
pour la récolte de 1948, une somme de 1.000 F 
par hectare ensementé. 

En vue du payement de cette somme, Je 
résident du comité de collecte ou, à délaut, 
e maire, établit les listes des surfaces ensc- 
mencées en blé et en cn. avant le {7 mars 
1938 et les listes des surfaces ensemencées à 
partir de cette date, Ces listes comportent la 

signature des producteurs intéressés. 

Tout producteur convaincu d'avoir fourni 
des indications inexactes sera privé compiè- 
tement du bénéfice de. la prime, sera tenu 
d'en effectuer éventuellement 1e rembourse- 
ment et sera passible des pénalités visées par 
les lois des 8 octobre el 5 novembre 1943, 
provisoirement applicables. 

Art, 2, — Deux extraits des listes susvisées 
seront adressés par le président du comité de 
collecte ou, à défaut, par le maire, au comité 
départemental des céréales. 

Les extraits concernant les eurfaces ense- 
mencées avant le 1er mars 1918 seront trans- 
mis le 10 mars 198 au plus lard, ceux rela- 


que 


tifs aux surfaces ensemencées à partir du 
4er mars 1918 seront transmis le 25 mai 4g8- 
au plus tard. 

Le comité communal de collecte ou, à son: 
défaut, une commission comprenant le maire 
el deux représenlants l'organisation locate 
de la confédération générale de l'agricullure 
certifie, sur chaque exkrait, la régularité des 
indications fournies par les producteurs. 

Un extrait supplémentaire de chaque liste 
est affiché à la porte de la mairie. 


Art. 3. — Le président du comité dépar. 
temental des céréales, après vérification 
transmet un extrait de chaque liste, revèty 
de la tion « Bon à payer », à la Caisse ré. 
gionale de crédit agricole, chargée d'effectuer: 
ie payement des primes pour le compte de 
l'office national interprofessionnel des cé. 
réales. 

Art, 4, — La caisse nationale de crédit agri. 
cole recevra de i’office national interprofes- 
sionnel des céréales somme correspon- 
dant à 2 p. 1.000 du total de la prime versée, 
qu’elle répartira entre les caisses régionales 
de crédit agricole chargées du payement de 
la prime d'encouragement, en fonclion des 
frais exposés par ces dernières, 

Art, %, — Le directeur général de l'office 
national interprofessionnel des céréales et le. 
directeur général de la caisse nationale des 
crédils agricoles sont chargés, chacun en-ce 
qui le concerne, de l’exéculion du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 5 mars 198, 

Le ministre de l'agriculiure, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
REXÉ MAYER. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 2 mars 1948 portant reclassement 
d'un administrateur des services civils de 
l'iInéochine. 


Par décret en date du 2 mars 1948, M. To- 
nal, adininistrateur des services, civils de 
l'Indochine, est reclassé comme suit: 

Administrateur de 3° classe pour compier 
du er juillet 

Administrateur de 2e class: pour compter 
du 1er juillet 1915. 

Ce reclassement prendra effet à compter 
des- dates indiquées ci-dessus, tant au point 
de vue de la solde qu’en ce qui concfrne 
l'ancienneté. 


Décret du 2 mars 1948 portant maintien en 
disponibilité sans traitement d’adsinistra- 
teur atjoint des colonies. 


Par décret en date du 2 mars 1948, M. Niot- 
let (Pierre), ad'ninistrateur de 1re ciasse des 
cclonies, est maintenu, sur sa demande, €n 
pcsition de disponibilité sans traitement, pour 
une nouvelle période d’un an, à compter du 
15 janvier 4948, 


Décret du 2 mars 1948 portant nominations 
dans ia magistrature d'outre-mer. 


Par décret en date du 2 mars 1948: 

M. Mercan (Victor), président du tribunal 
d'appel de Saint-Pierre et Miqulon, est 
nommé, Sur ss demande, juge de paix 
comnpétence-étendue d’Abecher (Afrique Cqua- 
toriale française). 

M. Lévy (Jean), jug: de paix à compétent? 
étenude de Fort-Lamy, est nommé, sur sa de- 
mande, président du tribunal d'appel de 
Saint-Pierre et Miquelon. 


| 
| 
| 
| 
| 
— 
| 
| 
| 
À 
| 
| 
| 
| 
I 
| | o 
| | | 
| 
| br 
| 
] 
| 
| | 
| 
| | 
| | 8 
| 
| 
| le 
bre 
| 
| Jan 
| no! 


To- 
_ de 


ipter 
ipter 
pter 
Joint 


G Mars 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Décret du 2 mars 1948 portant déplacement 


d'office dans la magistrature 


d'outre-mer. 


par décret en date du 2 mars 1M8, M. Du- 


tamby, 


procureur de la République près le 


tribunal de Grand-Bassam, est nommé procu- 


reur .de 
Brazzaville (poste vacant). 


a Répablique près le tribunal de 


+0. 


Décret du 2 mars 1948 portant admission 


à la retraite d’un magistrat 


d'outre-mer. 


Par décret en date du 2 mars 1948, M. Hervé 


du lenhoat (Paul), avocat gé 


néral près la 


cour d'appel de Saïgon, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite 
pour compter de la date de l'expiration du 


congé dont il est itulaire. 
© 


Décret du 2 mars 1948 rapportant l'admission - 


d'un magistrat c'ouire-rer 


à la retraite 


progoriionnells ct poriant admiss'on de cr 
magistrat à la reiraite pour invaiidité. 


Par décret en date du 2 


mars 1948, l'ar- 


tice 2 de l'arrêté n° 516 du 29 mars 1945 


admeltant M. Tran Tan Dac, 


président du 


tribunal de troisième classe de Majunga, à 
faire valoir ses droits à une pension de re- 
trait proportionnelle pour compter du 27 juil- 


let 1912, est annulé. 
M. Tran Tan Dac, président d 
troisième classe de Majunga, est 


u tribunal de 
admis à faire 


valoir ses droits à la retraite pour invalidité 


Décret du 2 mars 1948 portant admission 
à la rotraite de magisirais d'outre-mer. 


Par décref en date. du 2 ma 
Gercin (Georges), 
pel de 1re classe à titre pérsonn 
(Marcellin), juge au tribunal 


rs 1948, MM. 


conseiller d'une cour d’ap- 


el et Caperaa 
de Bamako, 


sont admis à faire valoir leurs droits à la 


relraite pour invalidité. 


+- 


Décret du 2 mars 1343 


Far décret en date du 2 mars 
brault (Abel), conseiller à la 


portant admission 
à la retraite d'un magistrat d'outre-mer. 


1918, M. Le- 
cour d'appel 


de Sazon, est admis, sur <a demande, à faire 
Väluir ses droits à la retraile pour ancienneté 


de services. 


— 


Décret du 2 mars 1948 conféran 


t l'honorariat 


à un magistrat d'outre-mer. 


Par décret en date du 2 mars 1948, M. Nico- 


las (Raoul), premier président 
d'appel d'Hanoï, en retraite, est 


de la cour 
nommé pre- 


Micr président honoraire de cour d'appel de 


Première classe. 


Décret du 3 mars 1948 portant promotions et 
noriinations dans i’ordre national de la Lé- 


Sion d'honneur « au titre de 
Çaise ». 


Par décret en date du 3 mars 


l'Union fran- 


1948, pris sur 


le rapport du président du conseil des minis- 


les et 
Yu li déclaration du conseil de 


du ministre de la France d'outre-mer, 


l’ordre nalio- 


lai de Ja Légion d'honneur en date du 22 


janvier 1948 portant que les 
tons faites aux termes 
76 n'ont rien de contraire aux 


romotlions et 
u présent dé- 


lois, décreis 


| 


et règlements en vigueur, sont élevés, promus 
et nommés dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur au titre de l’Union française : 


À la dignité de grand officier. 


M. N'Diaye Bouna, chef de province, com- 
mandeur du 19 janvier 1934. 


Au grade de commandeur. 


MM. 


Fall (Ely-Manel), chef du canton du M’Bayar- 
Thiedar. Officier du 19 janvier 1933. 


Sal! Nacodou, chef de, province du Guet (Ké- 
bémec). Officier du 25 novembre 1934. 


Au grade d’officier. 
MM. 


Berete Abdéramane, chef do canton de Ka- 
boila -(Soudan). Chevalier du 25 novem- 
bre 1931. 

Alioune Sy:la, chef de canton de N’'Goye. Che- 
yalier depuis le. 16 janvier 1928. 

Almamy Ibrahima re Dara Barry, chef su- 
périeur à Mamou (Guinée française). Che- 
valier du 18 février 1940. 

Abderrahmane ould Bakar, émir du Tagant, 
chef de la tribu des Abakada. Chevalier du 
18 octobre 1935. 

Ahmed Ba dit Ahmed Fall, interprète princl- 
pal de 2° classe à Saint-Louis. Chevalier du 

. 28 février 1958. 

Mamour Gueve dit Papa Guevye Ali, surveïllant 
auxiliaire des travaux publics à Conakry 
(Guinée française). Chevalier du 28 février 
1958. 

Azim-Zim Ag Ranga, chef héréditaire des Kel- 
es-Souk. Chevalier du 5 août 1927. 

Diagne El Hadj M’Bor, ch£f du quartier de 
Diéko-Dakar-Médinÿ. Chevalier du 11 août 
1951. 

Sow Abdoulaye, interprète 
Gourma-Rharoua {Tombouctou). 
du 20 décembre 1932. 

Mohamed Bouna O’Mokhtar, chef général des 
Ouiad Daman. de Boutilimit (Trarza). Che- 
valier du 31 décembre 1937. 

Sy Babakar, marabout (secte Tidjania) à Ti- 
vaouane (Sénégal). Chevalier du 14 janvier 
1931. 

Camar N'Dir. commerçant, premier au 
maire de Dakar, Chevaiier du 24 juillet 1929. 


en retraite à 
Chevalier 


| Seydina Issa Laye, grand marabout, chef reii- 


gieux à Dakar (village de Camibérène), Che- 
valier du 6 février 1922. 

Alpha Yaya Diallo, chef de canton à Labe 
(Guinée française). Chevalier du 17 novem- 
bre 1936. 

El Hadj Alassane N'Dir, commerçant à Dakar, 
Chevalier du 2 août 192. 

Mohamed A'i Ag Attaher Ag Mendi, ex-chef 
de la tribu des Kel-Antessar, conseiller géné- 
ral du soudan (cercle de Goundam). Cheva- 
lier du 21 décmbre 1933. 

Tandia Kaïi'ou, commis expéditionnaire à Gao 
(Soudan français). Chevalier du 4 août 1937. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

M'Bengue Ibrahima, cultivateur, grand jman 
de la mosquée de N'Gor; 52 ans de pratique 
professionnelle. 

Ibrahima Diallo, eurveillant-chef des P. T. T. 
en relraite; 46 ans de services. 


Sow Ali, interprète à la dé'égation de Dakar; 
30 ans de services. 


Aby Kane Diallo, ancien instituteur, ancien 
inaire de Saint-Louis, conseiller général de- 
uis décembre 19%6;-37 ans 9 mois 7 jours 
e services et de fonctions électives. 
Kayar M'Bengue, commercant et conseiller 
municipal à Saint-Louis (Sénégal); 45 ans 
de pratique professionneile. 


r Mme Gueye, née Diop, Nafissatou, sage-femme 
africaine principale de fre classe à Kaolack 
(Sénégal) ; 21 
vices, 

Niässe El Hadj Ibrahima, grand marabout 
cultivateur; 23 ans de pratique profession- 
nelle à Kacleck (quartier Médina). 


EL Hadj Ibrahima Diop, grand serigne de la 
£ollectivité Léboué à Dakar; 37 ans de ser- 
vices et de pratique professionnelle. 


Sira Fily Sissoko, commis expéditionnaire 
rt de 1re classe à San; 36 ans de ser- 
ces. 


Makido Ouedraogo, chef de canton de Zit- 
tenga; 38 ans de services. 


Kay Moussa, conseiller général, chef de can- 
ton de cerele Gouré ; 22 ans de services. 


Oumarou, sultan à Agadez; 37 ans de services. 


Sy Seydou, commis expéditionnatre principal 
de fre classe à Kila (Soudan français); 33 
ans 6 mois de services. 


Diop Amadou Couliba!y, receveur des P. T. T. 
à Dakar; 34 ans de services. 


Mohamed Ould El Aly,-chef général de la tribu 
des Oulad El Lab d’Akjoujl; 27 ans de ser- 
vices. 

Kane N'Diayne (El Iladj)}, chef comptable 
u cadre commun <upérieur des 

. P. à Conakry; 37 ans 11 mois 7 jours de 
services dont 2 ans de majoration pour mo- 
bilisation. 


Alpha SaLou Diallo, chef de canton à Poré- 
daka (Guinée fraiçaise) ; 37 ans de services. 


Boureima Ouedragogo, chef de province du 
Baloum et premier ministre de Yatenga- 
Naba, OQuahigouya; 21 ans de services. 


Sekou : Oumarou Kaba, chef religieux, Co- 
renthie (Guinée française); 35 ans de ser- 
vices. 

Gueye (Maurice}, maire de Rufñsque et con- 
seiller municipal, 20 ans de pratique profes- 
sionne!le et de fonctions électives. 

Sevkhou Diop, transitaire, rue Blanchet, ne 59, 
Dakar; 30 ans de pratique professionnelle. 

N'Diaye Bibi, secrétaire général de la mairie 
de Dakar; 31 ans 2? mois 27 jours de ser- 
vices. 

Mohamedden Ould Daddah, marabout à 
tiimit; 29 ans de services. 


ans 8 mois 11 jours de ser- 


Bou- 


Ahmadou Habby Boly, infirmier vétérinaire 
adjoint de 3° classe chef de canton des 
Feulhs Sambourous; 21 ans de services. 


Kane Ibrahima, cadi, président du tribunal 
musulman de Dakur; 31 ans de services. 


Lo Adama, conseiller général du Sénégal à Ru- 
fisque ; 39 ans 1 mois 21 jours de services et 
de pratique professionnelle. 


Disp Iba Mar, contrüeur des contributions di- 
rectes à Kaolack; 27 ans de services. ' 


Sar Diawar, instituteur principal &e 1re classe 
du cadre commun secondaire de l'A. 0. F., 
directeur de l’école primaire de Bogne; 35 
ans 8 mois 14 jours de services. 


Eihadj Mohamed Liman, conseil'er général, 
chef général Torkoz du Brakna, représentant 
de la colkectivit® maure de Dakar, coinmer- 
er à Dakar, 3% ans de pratique protession- 
neiic. 


N'Doye Mamadou Assane, comminerçant, pro- 
priétaire à Dakar, avenue William-Ponty, 80; 
à Jans 2 mois de services et de pratique pro- 
fessionnelle, dont 3 ans de majoration pour 
mobilisation. 


Magatte Ba, commerçant, propriétaire à Dakar, 
avenue Maginot, 13; 44 ans 7 mois de ser- 
vices et de pralique professionnelle, dont 3 
ans de majoration pour mobilisation. 


Kha Mamadou Khalilou, interprète principal en 
retraite au Sénégal; 42 ans de services. 


Bakary Bamba, chef de canton du Folona 
(ace de Sikasso) ; 26 ans 2 mois de sex- 
rices. 
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Décret du 3 mars 1938 portant promotion et 
nominations dans l'ordre national de ta Lé- 


gion d'honneur au titre de l'Union française. 


Par décret en date du 3 mars 1948, pris sur 
le rapport du président du conseil des mi- 
nistres et du ministre de la France d'outre- 
mer, vu déclaration du conseil de l'ordre 
national de da Légion d'honneur en date du 
2 février 1918 porlant que des promotion et 
nominations faites aux termes du présent dé- 
cret n’ont rien de contraire aux lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont promu et nom- 
més dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur au litre de l’Union française : 


Au grade d'ofjicier. 


A. R. le prince Sisawath Watchayavong, 
président du conseil des ministres, ministre 
de la justice du gouvernement cambodgien. 
Chevalier de la Légion d'honneur en 427. 


Au grade de chevalier. 


S..A. da princesse Yukanthor 
directrie du collège dcs jeunes s de 
Pnom-Penh; 18 ans de services. | 

6. E. Prak Sarinn, minisire de la santé, des 
travaux publics et des commumications, 16 
ans de services 

S. E. Au Chheun, ministre de l'intérieur du 

ouvernement camboigien,; 25 ans 140 mois 
jours. ” 

M_Yit Sronn, gouverneur de la province de 
Kompong-Chaim; 32 ans 4 mois de services. 


Agence économique des colonies. 


Par arrété du ministre de la France d’outre- | 
mer en date dn 26 février 1948, an rappel 
d'ancienncl& de 3 ans 8 mois 8 jours, ar 
services militaires et de guerre, est à mé, 
dans son emploi actael, à M. Prevaudeau 

Alexis Albert), directewr de 3° échelon à 

agence économique des colonies. 

© 


Ports et rades des colonies. 


Par arrûlé du ministre de la Frante d’outre- 
mer en date du 26 février 1958, M. Bock 
n), Capitaine de port de 4re classe, du ça- 
re général des ports et rades des colonies, a 
été adunis à faire valoir ses droils à une pen- 
son de retraite pour invalidité. 
—@ 2 


Service de la météorologie. 


Par arrêté du minstre de la France d'outre- 
mer en date «An 12 février 1918, M Giovaneli 
Joseph), ingénieur de la météorologie de 

Classe, est nommé chef du service méléo- 
roogique des établissements français de 
l'Océanie. 


Transmissions coleniates, 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du M0 février 1948, les rappels 
d'anciennelé pour services militaires suivants 
ont été conservés dans son grade actuel par 
le Jonciionnaire <i-après, du cadre général des 
transmiscions coloniales : 


M. Locart (Camille), 10 mois 24 jours. 


Per arrûié du ministre de …n France d'outre- 
mer en date du 26 février 4919, M. fRlomieux 
(Jacques), ingénieur de chasse dn caûre gé- 
néral des transmissions coloniales, est main- 
tenu, sur sa demande, dans la position de dis- 
pomibililé sans soie pour une nonvelle pé- 
fiodc d’un an, à compter du 16 février 1948. 

pourra être mis À celte position après 
préavis d'un mois 

@ 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 26 février 1918, M. Garnireau 
(Pierre), contrôleur de fre <iasse des trans- 


missions coloniales, en position de nibi- 
lité sans solde, est rappelé à l'activité pour 
compter de }a veille de son emba et 


réaflecté à l'Afrique occidentale française. 
©— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 26 février 1948, M. Vitry 
(Charles), contrôleur des installations électre- 
du cadre métropolitain des postes, 
télégraphes et téléphones (au traitement de 
90.006 F. avec ancienneté an 46 rbre 
1938), est classé dans le cadre général des 
transmissions ocolonlales avec le grade de 
contrôleur principal de % rlasse (au traite- 
ment de 96.000 F, avec une anciennelé civile 
conservée de 5 ans 3 mois 15 jours), à comp- 
ter du 15 avril 1945, tant au point de vue 
la solde que de l'ancienneté, 

Get agent conservera à titre nnel le 
bénéfice de sa solde d'assimilation dans de 
cadre locxi de l'Indochine. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Relèvement des péages perçus au port d'Oran 
au profit de la chambre de commerce. 


Le minisire de l’intérieur, de ministre des 
travaux publics «t des transports et le mäinis- 
tre de l’industrie et du commerce, 


Vu la loi du 9 avril 4898 sur l'organisation 
des chambres de commerce, rerniue exécutoire 
em Algére par de décret du 30 octobre 4858; 

Vu le décret du 23 août 189, modifié par 
les décrets des 23 oclobre 191, 30 octobre 1935 
et 21 février 1926 sur le gouvernement et la 
haute administration de l'Algérie; 

Vu tes actes provisoirement applicables dits 
loi du 23 février 1911 concernant la perception 
de taxes locales de péuges dams tes ports 
maritimes, décret du 26 avril 1941 pris pour 
l'application de ceite loi et décret du 48 octo- 
bre 1941 étendant À l'Algére les dispositions 
de la loi et du décret susevisés; 

Vu la loi du 30 avril 1924 qui a institué, au 
port d'Oran, des péages ‘ocaux au de 
ia chambre de commerce de celte ville; 

Vu les décrets et arrêtés qui ont modifié 
le taux de ces péages «et, en dernier dieu, 
l'arrêté du 23 octobre 4945; 

Vu les délibérations des 21 août 196 et 
20 avwût 4917 par lesquelles la chambre de 
commerces d'Oran demandé relèvement du 
taux des taxes de péages instituées à son 
profit au port d'Oran; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle a été 
soumise la demande de la chambre de com- 
nrerce, et notamment l'avis de la commiss on 
permanente d'enquête du port d'Oran, en date 
du 2 ociobre 19%; 

Vu l'avis du ministre de l’économie natlo- 
näale du 12 août 1941, 


Arrèêtent : 


Art. or, — Le tarif des péages institués au 
port d'Oran, au profit de la chambre de com 
Inerce de celte ville, en vertu de la loi du 
50 avril 1924, modilée, en dernier heu, par 
l'arrêté du 2% octobre 1945, est remplacé par 
le tarit suivant: 


do Tuxres sur les voyageurs. 
Par passager æmharqué ou d£barqué: 


Par passager de cabine de luxe... #20 F. 
Par passager de classe... 72 
Par passager de 2e Classe... 48 
Par passager de 3 classe... 4 
Par passager de 4e classe ou de pont. 412 


Pour les enlants, ces taxes sont réduites 
à la motié ou au quart ôn ement 
supprimées lorsque des réductions sernblubles 
sont accordées par les compagnies de naviga. 


tion sur les prix des passages: pour les 


à p. 100, ces taxes sont réduites de 


7 p. 
Sont exemptés de tous droits: 
fo Les militaires, fonclionnaires ou touts 
autres personnes voyageant aux frais et pou 
le service de l'Etat: 
20 Les guides des mutilés à 100 p. 100: 
30 Les voyn transportés par le cabotage 
entre les ports algériens; 
äo Les passagers des navires des qu régu- 
lières et des touristes éébarqués rembar. 
qués à au cours de l’eséale; 
pour lesqu s compagnies de navigation 
percevoir prix 
les 


30 Tares sur les animaur et Sur les mar. 
chandises , Cébarqués ou trans: 
bordés. 

Par tête de bétail vivant ou abattu 

des espèces chevaline, asine, came- 

line, bovine, porcine ou assimilées... 9% 
Par tête de bétail vivant où abatin 

tes espèces ovine, caprine Ou assimi- 

Par tonne métrique de marchandises 

embarquées, débarquées ou transbor- 


|-dées, toute fraction de tonne comp- 


tant pour une tonn 


Sont considérées comme marchandises trans- 
hordées et, par suite, ne supportant qu'une 
fois’ l'application de taxe, celles qui sont 
transportées d’un navire à un autre navire 
dans le port, soit directement, soit par l'inter- 
médinire de chalands où #nrès mise à terre, 
à condition, toutefois, qu'elles n'aient pas été 


placées en entrepôt de douane, qu'elles 
r'aient pas cessé d'être sous la surveillance 
du service des douanes et que, dans aucun 


cas, il ne se soit écoulé plus de trente jours 
frames «entre la date d'arrivée du navire impor 
tatour et la date d'embarquement des rnar- 
er tra ées sur le navire exporta- 
enr. 

Cette taxation sera payable par 
navire qui aura fait l'opération du débarque- 
ment ou du déchargement. 


La taxe de 45 F par tonne de marchanfises 
embarquées, ou transhordées dans 
les conditions ci-dessus est réduite à: 


«) Pour le sable, le gravier et les ga- 
db) Par fûtaîlle, pour les fütailles vi- 
des, en bois montées ou démontées, 
présentées en vrac, ré ou non... 4 50 
c) Pour le Kieselgnhr, les minerais, 
charbons et combustibles minéraux pro- 
venant @es gisements de l’intérieur et 
d) A la sortie pour l'oxyde de fer pro- 
venant des pyrites de 2 


Dispositions spéciales. 
€) Ilouilles; mazout (fuel oil: 


Par tonn6. 
franca 
Importés et déclarés directement 

pOur la 15 

et déclarés pour l’entrepôt 
ctif: 

A l'entrée en entrepôt... 3 

A la sortie de l'entrepôt: 

Pour des navires relà- 
theurs {exernptions : 


Pour l'avitailiement des navires opé- 
rants 


Pour la réexportalion en transit par 5 50 


| 
| | 
passagers dont le débarquement à refusé | 
| a port de destination æt qui sont rapatriés | 
gratuitement par kes compagnies de maviga- | 
| tion, sous réserve des justifications de retou. 
| lement à produ're par celles-ci, 
| 
| | 
| | | 
| 
| francs 
| 
| | 
| | 
| 


S 
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. Parmentier, inspecteur général des ponts M. J.-I. Ottenhooser, président 4 di 
— et chaussées. président de la tre ic te u syndicat 
trancs, du conseil général des ponts et Had a gg national des transporteurs aériens, 


6s et transbordés (dans les 
éftons définies ci-dessus à titre gé- 
pérol) pour l’avitaillement des navi- 


Relächeurs 3 » 
Opérants 7 50 

(Taxes perçues à la charge des navires avi- 
ailleurs.) 

f) Les transports de toutes marchandises en- 

Oran et les autres ports du département 
d'Oran, ou inversement, ne sont soumis à 
aucune taxe. 

Si les marchandises provenant d’un port du 
département sont ensu te transbord'es à Oran 

ur toute autre destination qu'un port du 
épartement, elles sont soumises une fois au 
payement de l’une des taxes prévues ci-des- 
sus, selon la catégorie des marchandises, les- 
dites taxes payables par le navire qui empor- 
tera les marchandises transbordées. 

Sj les marchandises provenant d’un port 
situé hors du département sont ensuite trañs- 
bordées à Oran pour être expédites dans un 

rt du département, elles sont soumises une 
seule fois au payement de l’une des taxes pré- 
vues ci-dessus selon la catégorie des mar- 
chandises, lesdites taxes payables par le na- 
vire qui apporte les marchandises à transbor- 

9) Pour les colis isolés (c'est-à-dire repris à 
raison d’un seul par dent le 

jds individuel est inférieur ou égal à 60 Kg, 
Lie par tonne métrique au débarquement, 
à l'embarquement ou au transbordement est 
remplacée par les taxes ci-après: à 

Par colis. 


Colis pesant 40 kg au maximum... 4F. 

Colis pesant 15 kg au maximum... 

Colis pesant 20 kg au maximum... 3 

Colis pesant 60 kg au maximum.... 4 

Les taxes sur les colis isolés sont applica- 
bles aux colis assimilés transportés par des 
particuliers. 

Exemptions. 

Sont exemptés de tous droits: 

Les objets, marchandises et animaux appar- 
tenant à l’Etat ou destinés à son service; 

Les matériaux deslinés aux travaux d’agran- 
dissement du port d'Oran, transportés sous le 
du cabotage; 

s colis postaux, 


Art. 2. — Les taxes fixées à l’article 1* ci- 
dessus entreront en vigueur trente jours après 
la publication, au Journal officiel de la Répu- 
blique française du présent arrêté, Joe que 
cet arrêté ait été inséré au Journal officiel de 
l'Algérie huit jus au moins avant l’expira- 
tion de ce délai ou, dans le cas contraire 
huit jours après l'insertion du présent arrêté 
au Journal officiel de l’Algéric. 

Fait à Paris, le 4er mars 1948, 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
—@ © 


Conseil supérieur des transports. 


ministre des travaux publics et des lrans- 

Vu la loi du 3 septembre 1947 rétablissant 
le conseïl supérieur des trans- 

Vu'le décret du 21 octobre 1947 fixant l'or- 
&nisilion et le mode de fonctionnement du 
supérieur des transports, 

Arrête: 

Art. {er, — Sont nommés membres du con- 
#1 supérieur des transports comme repré- 
#nianls des administrations publques. 


U Au titre de représentants désignés par 
À ministre des travaux publics et des trans- 
S. 


érectenr géné chef de service adjoint au 
transports. 


ral des chemins de fer et des 


M. Genet, inspecteur général à 
de p géné es ponts et 
specieur général du contrôle vo eT- 
rées d'intérêt local. 
M. Roger Renault, ingénieur en 
ponts et chaussées. ” 
M. Liflort de Buffevent, ingénicur en ch 
des ponts et chaussées. 
M. Clavier, contrôleur général des trans- 


ports. 


M. Lelouch, ingénieur ps du génie 
marilime, secrétariat général à la marine mar. 
chande. 

M. Khebiän, des transports 
maritimes, secréläriat général à la marine 
marchande. 

M. de Levis Mirepoix, Inspecteur général 
secrélariat général à l'aylalion civile. 

M. Ilaguenau, en chef des ponts 
secrélarial général à l'aviation 

vile, 

M. François Beau, directeur adjoint à l'office 
nalional de la navigallon, 

‘M. Lapeyre, inspecteur de Ja main d'œuvre 
des transports, 

M. Labarre, rédacteur principal, commissa- 
riat général au tourisme. 


b) Au titre de représentants du ministre 
des finances et des affaires äconomiques. 


M. Gregh, directeur du budget. 


M. Cusin. secrétaire général du comité éco- 
nmique interministériel. - 


c) Au titre de représentant du ministre 
de l'intérieur. 


M. Pierre Maisonneuve, directeur des affai- 
res générales au ministère de l'intérieur. 


d) Au titre de représentant du ministre 
des forces armées. 


M. le colonel Missonier, sous-chef d'état- 
major de la défense nationale. 


e) .Au titre de représentant du ministre 
de l'industrie. et du commerce. 


M. Weill, inspecteur général des mines. 


f) Au titre de représentant du ministre 
de l'agriculture. 


M. Joget, directeur des affaires économiques. 


£g) Au titre de représentant du ministre 
de la France d'outre-mer. 


M. Christian Beau, direcleur des travaux 
publics au ministère de la France d’outre- 
mer. 


h) Au titre de représentant du ministre 
dcs affaires étrangères. 


M. de Panañieu, directeur des accords tech- 
niques. 


i) Au titre de représentant du secrétaire d'Etat 
aux yposles, télégraphes et téléphones. 


M. Le Mouel, directeur général des postes. 


Art, 2, — Sont nommés membres du conseil 
supérieur des transports comme représentants 
des transporteurs: 

M. Flou:et, président du conseil d’adminis- 
tration de la Société nationale des chemins 
de fer français. 

M. Louis Jeancart, président de l'union des 
voies ferrées. 

M. Chauchat, délégué général de l'union des 
véhicules privés. ; 

M. Robert Simon, président d'honneur de 
la fédération nationale des transports routiers. 

M. Litalien, président de la fédération na- 
tionele des transports routiers. 

M. Gérard Dupont, délégué général de 
l'union des fédérations de transport. 

M. Verdez, président de la fédération des 
artisans de transports. 

M. Desbrueres, directeur général d’Air- 
France. 


M. Jean Marie, président de la compagnie 
générale transatlantique. + 

M. Jean Fraissincet, président de la compa- 
gnie de navigation Fraissinet. 

M. Robert Labhe, associé gérant de la 
compagnie Worms. 

M. Blanckaert (Roger), secrétaire général du 
syndicat unique de la batellerie. 

M. Humhert, p’ésident du syndicat national 
de la navigation intérieure. 

M. Dubrucl, délégué du syndicat de la sec 
tion batellerie spécialisée. 2 


Art. 3. — Sont nommés membres du conseil 
supérieur des transports comme représentants 
des personnels: 


a) Au titre de représentants des cadres 
“t agents de maitrise. 


M. Montazaud (Charles), vice-président de 
la fédé’ation des syndicats d'ingénieurs, ca- 
dres, techniciens el agents de mailrise des 
chemins de fer de France et d'outre-mer. 

M. Licnart (Pierre), secrétaire général de 
l'union fédérale des cadres des chemins de 
fer (C. F, T, C.). 

M. Lego (Henri), secrétaire trésorier de la 
fédé’ation nationale « F, O. » des transports, 

M. Castello (Max), secrétaire du syndicat 
nalional des officiers de l’aviation marchande, 

M. Bouchaud (Tenri-Jean), secrélaire géné- 
ral adjoint de la fédération nationa'e des syn- 
dicats d'officiers de la marine marchande. 


b) Au titre de représentants des employés. 


M. Bodeau (Roger), représentant la fédéra- 
tion syndicaliste confédérée des travailleurs 
cadres et techniciens du Rail de France el 
de l'Union française. 

M. Jorisse (Victor), secrétaire général de 
l'union des syndicats des travailleurs des ré- 
seaux secondaires. 

M. Doré, secrétaire de la fédération des en- 
loyés sedentaires des compagnies de naviga 
ion, 

M. Fardeau (Edouard), secrétaire de la fédé- 
ration nationale des moyens de transports. 

M.. Goupil (Roger), représentant des ern- 
ployés C, F, T. C, de la compagnie générala 
de transport sur les voies navigables. 


e) Au titre de représentants des ouvriers. 


M. Tournemaine (Raymond), secrélaire gé- 
néral de la fédé’alion nationale des travail- 
nus cadres et techniciens des chemins de 
cr, 

M. Garcias (Charles), secrétaire zénéral de 
la fédération nationale des moyens &e lrans- 
port. 

M. Picard du syndicat national de 
l'aviation marchande. 

M. Gruenais Augustin), secrétaire général 
la fédération nationale des syndicats mari 
imes. 

M. Brest (Désiré), secrétaire général de la 
fédération des ports et docks. 


Art. 4. — Sont nommés membres du conseil 
supérieur des transports comme représentants 
du Parlement et des usagers: 

LS Beauquier, député à l’Assemblée natio- 
nale. 

M. Jean-Paul David, député à l’Assemblée 
nationale. 

M. Midol, député à l'Assemblée nationale. 

M. Brunhes, conseiller de la République. 

M. Quessot, conseiller de la République. 

M. Grimpret, membre du Conseil écono- 
mique. 

M. Thomasson, membre du Conseil écon)- 
mique. 

M. Lumière, président de l'Union des cffices 
de transports. 

M. Cusenier, président de l'assemblée des 

résidents de chambres de commerce de 

rance. 

M. Guillemot, vice-président de la fédéra- 
tion des syndicats d’exploitants agricoles de 
l'Aisne. 

M. Gasquet, président du Touring-Club de 
France. 

M. de Rohan, président de l’Automobie- 
Club de France. 
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M. représentant da caisse nationale | 


vacances. 
, Galienne, président de l'Union routière. 
. Viguier, maître des requêtes au Conseil 


M 
d'Etat 
Art. 5. — Le t arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 8 mars 1948. 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le ministre des travaux publics et des trans- 
ports et le ministre de l'industrie et du com- 
merce, 

Vu la loi du 9 avril 4898 sur l'organisation 
des chambres de commerce ; 

Vu es actes provisoiremeit cables dits 
toi du 23 février 1941 concernant la perception 
des taxes locales de péages dans les ports 
maritimes de commerce et décret du 26 avril 
4941 portant application de ladite Wi; 

Vu les décrets des 40 octobre 1907 et 14 mai 
1913 qui ont institué des taxes de péages au 
port de la Nouvelle au profit de la chambre de 
commerce de Narbonne; 

Vu des textes qui ont modifié lesdits péages 
et notamment le décret du 23 juillet 1957; 

Vu la délibération en date du 27 juin 1947 

laquelle la chambre de commerce de Nar- 
Ponne a demendé le relèvement des taxes de 
péages perçues à son profit au port de la Nou- 
velle ; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur cette 


demande et notamment l'avis en date du |, 


9 noût 1917 de la commission permanente 
d'enquête du port de la Nouvelle; 

Vu l'avis en date du 16 janvier 1948 du mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, 

Arrêtent : 

Art. fer, — Le tarif des péages actuellement 
perçus au port de la Nouvelle au profit de la 
chambre de commerce de Narbonne est rern- 
placé par le tarif ci-après: 


1. — TAXES SUR TEE NAVIRES 


40 Péage applicabie à {ous les navires fran- 
Cais ou étrangers, entrant chargés ou venant 
prendre charge dans le perl: 

Le tonneau de jauge nette légale: 2,50 F. 

Les péages ne seront perçus qu'une fois, soit 
& l'entrée, soit à la sortie. 

2% Réduction suivant la natbre de la car- 
gaison : 

a) Les navires qui entrent ou sortent 
avec un chargement de mineral bénéficient 
d'une réduction de 50 p. 100. 


(Dans le cas de sortie avec un tel charge- | 
ment, le navire devra faire connaître qu'il | 


va charger du minerai à La Nouvelle, la moi- 
tié de la taxe sera ee à Ta sortie); 

b) Les navires qui entrent avec un charge- 
ment de moëllons ou de sable à batir béné- 
f£cient d'une réduction de p. 400. 


Réductions suivant la fréquence des tau- 
c) Les navires faisant un service 


régukier 
entre La Nouvelle et d'autres ports français | 


de Ja métropole on de bénéficient 


d'une réduction de 25 p. 4 
en Exemptions. — Sont exonérés de toutes 
es: 

Les navires de ns et bâtiments des ser- 
vices des administrations de l'Etat; 

Les navires qui effectuent plus de vin 
voyages au cours d’une même année entre le 
fer janvier et le 31 décembre, pour les voya- 
ges qu'fs effectueront ultérieurement au cours 
de la même année. 

En vertu des @ispositions du décret du 
28 juillet 1937, tous les navires faisant un 
service régulier de cabotage appartenant à un 
méme armateur, sont considérés comme "un 
geul navire pour le décompte de ces vingt 
Voyages ; 

Les bateaux ou embarcations affectés au 
larmanage, pilotage ou remorquage; 

Les bateaux servant à la petite pêche et les 
embarcalions de plaisance; 

Les navires en relâche s'ils ne font aucune 
opération commerciale dahs le port, 


JL. TAXES SUR LES MARCHANDISES 4. 


Pour les marchandises déclarées en douane 
autrement qu'an poids, le nombre de ‘tonnes 
est déterminé d'après les taux de conversion 
appliqués par 7 imistration des douanes. 
Pour es envois pesant moins d'une ‘tonne et : 


| comprenant des marchandises de même caté- 


gorie on de catégories différentes, Ta taxation 
se fait au  — et est établie sur la ture 
aflérente à catégorie la plus élevée. 


Catégorie A. — 1,50 F. 


Engrais organiques naturels (marne-et sable 
coquitté). 
Fuamiers, etc. 


Rogues. 
Fourrages (pallles et autreË, pulpes et bette- 
raves séchées). 
8, SOns. 


Tourteaux (de graïnes : ineuses, armicas 
d'olives de autres et drè- 
es). 
Tourbes et mottes à brûler, 
Goëmons. 
Pierres taïllées. 
Kaolin, alumite. 


Dolemie naturelle. 

Argile, craie, sable, graviers, spath. 

Pierres de construction brutes, pavés en 
naturelle, pierres concassées. 

Plâtre (et pierre à plâtre). | 

destinée à servir d’amenderment, marne. 

rlace. 

Mineral d'or, de platine, d'argent, d'alumi- 
nium. 

Minerai de cuivre, de plomb, d’étain, de zinc, 
de nickel et autres non dénommés. 

Futailles en bois. 

Cadres vides, containers vides, (régime de voi- 
tures non suspendues). 

Nitrate de potasse naturel, 

Cenûres de varech. 

Chlorcre de sodium. 

Emballages usagés. 

Graïnes industrielles. 


Catégorie À L — 4 PF, 


Castines et pierres à chaux proprement dites 
pyrites, soufres (minerai de soufre mon 
épuré trituré, épuré, raffiné, sublimé). 

Minerai de fer, pyrites grillées, cendres de 
pyrites. 


Catégorie À 2. —3EF. 


Chutes, ferrailles et débris. de vieux ouvrages 
en fer, fonte ou acier (y les ri- | 
blons) scories de forge et machefer (crasses, 
laitiers). 


Catégorie A3 —8F, 


Hufles de pétroles, de schistes et autres huiles 
minérales brutes, gas oil, fuel où {mazout}, | 
road oil, brai dur, coke de pétroie. 


Phosphates naturels. 


Catégorie B. 


Peaux brutes, laïnes, os et sabots de bétail 
bruts, cornes de bétail brutes. 

Céréales (grains et farines), riz. 

Légu - À secs et farines. 


Carou 

Sueres bruts ou raffinés, 
Huiles de palme non 

Liége brut râpé ou en planches et déchets de 


e. 
ee y en rondins pour la fabrication de la pâte 


Bois en bûches, fagots et bourrées à brûler. 

Charbon de bois. 

Coton de déchets, lin. 

Chanvre, jute, chanvre et sisal. 

Crin végétal et autres végétaux flamenteux. 

Alpha (régime du sparte), drilles (vieux pa- 
jers, vieux cordages, vieux chiffons de 
outes espèces, pâte de cellulose). 

Marbres et granits bruts, équarris ou sclés et 
pierres taillées ou sciées. 

Tripoli, tale brut, terres d’infusotre, pierres 
ponce et autres, pierre et terres non dési- 
Énées servant aux arts et métiers, 


A l’hectolitre: 


Ardoises, 


Houille come carbonisée où agglomérée, 


et asphaïtes” 


Fonte brute, fers et aciers bruts en lingou, 
6e nickel. 
d'autres métaux. 
Catégorie B2, —2F, 
phosphaîtés, engrais ch 


Catégorte B 3. — BP, 

Huiles de de schistes et autres, m# 
m raffinées, essences, ‘white 
spirit, lampantes, autres huiles épurées 
tes de paraffine ou de vaseline. 


Catégorie B 4. — 6 EF, 
Graïnes et fruits oléagineux. 


Catégorie B5. —1F. 


À l'hectolitre: moûts de vendange et jus de 
raisin frais non fermentés ou autrement fer. 
mentés, autrement qu'en bouteilles, flacons, 
cruchons æt contenants an@logues; vins or 
dinaires autrement qu’en flasques, boutel- 
les, flacons, cruchôns et contenants anale 


gues. 
Catégorie C. — 5 F. 


Viandes fraîches, rétrigérées, congelées (com- 
pris Les abats}, viandes salées ou en sur 


mure à l'état cru, nom parées, volailles 
et gibiers morts, œufs, lait, fromage, beurre, 
produits de e ét re. 


Autres matières animales comestibles, no 
désignées dans la présente catégorie. 

Fruits de table s, fruils secs, fruits À 
distiller. 

Fruits et produits végétaux confits et gacé 


Machines mécaniques, pièces détachées @ 
erganes de machines. 
Ouvrages divers en métaux. 


Catégorie € 1. — 6 F, 


boissons ordinaires ea 
flasques, bouteilles, flacons et æeruchons, 


vins mousseux et vins de Champagne; vins 
de liqueur et mistelles. 
Catégorie € 2. — 4 F. 

A l'hectolitre: eaux de vie, alcools propremen 
dits, liqueurs, 

A la tonne: toutes marchandises non @6# 
gnées à la présente nomenclature, 

Catégorie E, 


Voïtures automobiles. 10 
Embarcations AUTOMObIIES. 40 


TAXATION À L'UNITÉ 
Catégorie F. 


Animaux vivants des espèces chevaline, ge 
line et porcine. 1 , 
Animaux vivants des espèces ovine, 
caprine et 
Animaux abattus à l’état entier ou par 
moitiés (deux moitiés constituant une ‘ 


unité) 


Briques, tuiles et poterles communes de 
Chaux, ciment, tuyaux, objets moulés et ee 
realx en 
Tale puvérise. 
arTeaux pavés céramiqu 
Tuyaux en Tonte rnoulée. 
Brai de goudron de houle. 
péages porques au communs ou d'Okoumé ronds, bruts 
Port de la Nouvelle au profit de chambre pour où 
au sucre. 
Denrées coloniales de consommation. 
Bois 
Légumes frais. | 
| 
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Catégorie G. 
motocyclettes, bicyelettes. 6 FE. 


Catégorie H. 


don ces de groupages la taxe est due pour 
sbaque colis.) 

EXEMPTIONS 
4e Les marchandises à l'Etat et 
ervices non autonomes; 
produits ét objets d'avitaillement, de 
géément ou d'armement nécessaires 
ire tés au pilotage, aux remorquage, 
Xe la pêche côtière et à la navigation 
isance ; 
matériaux employés au lestage ou 


provenant du délestage des navires, s'ils sont | 


ivement débarqués et ne donnent lieu 
opération commerciale ; 

4 Les sacs de dépéches ; 

Le sacs} dervant À 
Em TA e de marchandises embarquées à 
Nouvelle. 

art. 2 — Les taxes fixées à l'article 4 ci- 
dessus entreront em vigueur trente jours 
après la publication du présent arrété au 
sal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 4 mars 1948. 

Pour le ministre des travaux publics 
et des transports: 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
#, DORGES. 
Le ministre de l’industrie el du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur dw cabinet, 
SACHA GUÉRONIK. 


Ecole nationale des ponts et chaussées. 
arrêté du %8 février 1916, M. Schmidt 
@ierre), élève titulaire de ire année, à été 
nationale des ponts et chaus- 


Ponts et chauesées, 


Par arrété du 26 février 1948, M. Cazes 
Pierre), ingénieur en chef hors classe des 
ponts et chaussées, directeur des bases aérien- 
nes au sacrétariat généra! à aviation rivile 
et commerciale, a été inserit au tabieau 
d'avancement de Yannée 1917 pour k grade 
d'inspecteur général des ponts et chaussées. 


Décret du 6 février 1948 portant création de 
l'office public d'habitations à bon marché 
de la ville d'Annonay (Ardèche). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur et 
E ministre de la reconstruction et de l’u- 
nisme, 
Vu la lot dn 5 décembre 1922 codifiant les 
sur :es habitations à bon marché et la 
petite propriété : 
Vu la loj du 13 juillet 498 ayant pour but 
de remédier à la crise du logement; 
le décret du 24 décembre 1945 transfé- 
rant au ministre de la reconstruction et de 
isme les attributions du ministre de 
santé en matière d'habitations à 
marché : 
Vu la délibération dn conseil mun 
d’Annona en date du 12 mai 
Vu l'avis du comité de patronage des habt- 
tations à bon marché de :’Ardèche en date 
section des tra 
congei a Vaux 
bis) entendu 


à 


Décrète: 

Art. er, — 1! est créé un office public d'ha-. 
bitations à bon marché de la ville d'Annônay 
(Ardèebe}. 

É Art 2 — Est approuvée la délibération en 
date du 12 mai 1917 par le conseil 
mumieipal d’Annonay à décidé de doter d’une 
somme de 300.000 F en cinq 
de 100.006 F chacune loffice d'habita à 
bon marché de la ville. 
Art, 3, -— Le ministre de l'intérieur et le 
! ministre de la reconstruction et de lurba- 
l misme sont chafgés, chacum en ce qui le 
de l'exécution du présent décret, 
ublié au Journal officiel de la Ré- 
ançaise. 

Fait à Paris, le février 19:18. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 

et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Date de l'élection d’un membre titulaire et 
d'un membre suppléant au conseil de l'or 
dre de la 15° région, 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l’ononnence du 5 maï 1913 instituant 
un ordre national des phamnaciens, et motam- 
ment l’articie 5; 

Vu l'arrêté du 3 mal fixant les moda- 
lités des élections à l'ordre national des phar- 
maciens, et notamment l’article 3, 

Arrête : 

Article unique, — L'élection d’un membre 
titulaire et d’un membre suppléant représen- 
tant le département de Meurthe-et-Moselle au 
*onsiel ré k de l’ordre des pharmaciens 
de la 15° région aura lieu le landi 5 avril 1948, 
à neuf heures, au siège dudit conseil régional. 

Fait à Paris, le 2 mars 1%M8. 

Pour le ministre de la santé publique 
et de la population: 


Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 


Médaille d'honneur des épidémies. 


Rectificatif au Journai officiel du 12 février 
1948, page 1523, 3e colonne, 24 ligne, au lieu 
de: « Docteur Lew (Hen:i), déporté au camp 
d’Auschwilz », bre: « M. Lew (Henri), chirur- 
gien dentiste, déporté au camp d'Auschwitz ». 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


Ansée 19%48 


Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée, (N° 3522 rectifé.) 

(Nommée le 5 mars 1948.) 


burcau. — MM. Monte} (Pierre), 
Penoy. 


Girardet. 
Leenhardt. 
Moro-Giaflumi (de). 
Aubame. 


11111111 


‘Serre 
tel. 
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La commission une de- 
mande en autorisa poursui contre 
ua membre de l'Assemb'ée a nommé : 

Président: M. Monte (Pierre). 


Secrétaire: M. Penoy. 
Rapporteur: M. Moro-Giafferr! (de). 


Commission de la défense nationale, 


Séance du vendredi 5 mars 1948. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Bartolini, Cap- 
deville, Dassonvile, Froment, Gi:ardot, Jean- 
mot, Joinville (Général), (Alfred Malleret}, La- 
brosse, Lambert (Emile-Louis) (Doubs), Man- 
ceau, Mercier (André-François) (Deux-Sèvres) 
Monjarct, Monteil (André) (Finistère), Montel 
Pierre), Penoy, Roucaute (Roger) (Ardèche), 
ierre Villon, 


Excusée, — Mile José Dupuis, 


Suppléants. — M, Crouzier (de M. Bouvier- 
O'Cotlereau), M. Livry-Level (de M. de Récy)à 


Commission des finances. 


ire séance du jeudi mars 1948. 


Présents. — MM. (Charles), 
Bétolaud, Burlot, Dagain, Daladier (Edouard), 
David (Marcel, Denai {Joseph}, Duclos (Jac 
ues), Dupuy arc), aure (Edgar), Gabelle, 
zard, Gresa (Jacques}, Guesdon, Guillant (An- 

dré), — (Jean-I }, Lampes, Laniet 
seph}, Maurice-Peische, Menthon (de), Mew 
rige obert), Ramadier g ne}, 
Taillade, Tinguy (de), Truffaut, 

Ercusés. — MM. Pierre Mendès-France, 
bert Aubry. 

Suppléants. — MM. Brillouet (de Mme Du 
vernois), Simonnet (de M. Buron), Billères 
(de M. Mendès-Franco). 


2% séance du jeudi 4 mars 1918, 


Présents, — MM. À , Barangé (Char! 
Bétolaud, Buriot, Dagain, Daïadier 
David (Marcel), Denais (oseph}, Duclos 
(Jacques), Dupuy (Marc), Gabelle, Gozard, 
Gresa (Jacques), Guesdon, Guillant (André}, 
Guyon (Jean-Raymond), Lamps, Laniel (Jo- 
æph}, Maurice-Petsche, Gfenthon (de), Meu- 
nier Paurnier, Pinay, Pieven (kené), 


Prigent (Robert), Ramadier, Rigal (Eugène), 
Tinguy (de}, Truffaut, 


Excusés. — MM. Pierre Mendès-France 
bert Aubry. 

Assistaient en outre à la séance, — MM, Ans 
dré (Pierre), Livry-Level, Charpentier, 

Suppléants. — MM. Brillouet (de Mme Du- 
vernois (Eugénie), Sinonnet (de M, Buron), 
Bilières (de M. Mendès-France), Maton (de 
M. Cogniot}, Fievez (de M. Pronteau}), Wal- 
deck Rochel (de M. Tourtaud), Mme Fran- 
(de Ramelle), M. Musmeaux (de 


Commission de l’intérieur, 


Séancé du vendredi 5 mers 1948. 


Présents. — MM. (d'}, Borra, Bou 
ret (lemri}, Cartier (Gi } (Seine et Oise), 
Cordonnier, Fagon (Yves), Fieves, Guyomard, 
L'Huilier (Waïdeck), Mokhtari, Petit {Albert) 
(Seine}, Quilici, Rabler, Mme Sportisse, 
M. Wagner. 


Ercusé, — M. Halbout. 

Suppléants. — MM. Viatte (de M. Ihuel, 
Fayet (de M. Marty}, Lewis Chevaller (Indre) 
(de M, Serre), Segelle (de M. Hussei). 
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Commission chargée d'examiner une demande 
ên autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (n° 3522 rectifié). 


Séance du vendredi 5 mars 1948. 


Présents. — MM, Aubame, Finet, Girardot, 
Leenhardt, Malbrant, Montel, de Moro-Giaf- 
£erri, Penoy, Serre. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


AnxÉe 1918 


Ordre du jour du mardi 9 mars 1948. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4, — Nomination d’un membre d’une com- 
“mission générale. 


2. — lriscussion du projet de 1oi, par 
l'Assemblée nationale, portant modification 
de la législation, des caisses d’épargne. 
(No 449, année 1948. — M. N.., rapporleur.) 
{Sous réserve de la distribution du rapport.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à l’établissement 
de l'impôt sur les bénéfices de l’exploitation 
agricole au titre de l'année 1938. (No 165, 
année 1948. — M. N.., rapporteur, et n° 
année 1918. — Avis de la commission de 
l'agriculture. — M. rapporteur.) (Sous 
réserve de la distribution du rapport.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationaie, portant prise en charge 
par l’Etat de Ja rémunération des gouverneurs 
généraux, des gouverneurs, des inspecteurs 
généraux des affaires administratives, des se- 
crélaires généraux, des administrateurs et des 
magistrats, ainsi que des dépenses de gendar- 
merie, dans les territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, (N° 75, année 


48. — M. Alric, rapporteur; et neo 
année 198. — Avis de la commission de la 
France d'outre-mer. — M. rapporteur.) 


{Sous réserre de la distribution du rapport.) 


5. — Discussion de la proposition de rsolu- 
tion de Mme Saunier et des membres de la 
commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunessé et des 
loisirs tendant à inviter le Gouvernement à 
hâter le dépôt d'un projet de loi portant 
statut de Ja formation professionnelle. 
{Nos 821 et 923, année 41947. — M. Baron, ra 
porteur; et n° 62, année 4948. — Avis de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, 
— Mme Devaud, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 


4er étage. — Depuis M. René Poirot, jus-- 
ques et y compris M. Rosset, 


Tribunes. — Depuis M, Rotinat, jusques et y 
compris M. Vilhet, 


-_ Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales. 


Séance du vendredi 5 mars 1948. 


Présents, — MM. Armengaud, Gadoin, Gar- 
ominy, Gautier (Julien), Coent, Liénard, 
ngchambon, Moliné, Novat,: Mme Vialle. 


Commission des finances. 


Séance du jeudi 4 mars 1948. 


Présents. — MM. Baron, Boüdet, Cardonne 
Ceurrière, Dorey, Gerber (Ph:lippe), 
locquard, Laffargue, Landaboure, Landry, 
Marräne, Merle (Faustin), Minvielle, Monnet, 
Pauly, Peschaud, Poher (Alain), Reverbori, 
Roubert (Alex), Sauer, Victoor. 


Suppléants. — MM. A:ric (de M. Vieljeux}), 
Léon David (de M. Lacaze), Lemoine (de 
M. Victoor). 


Assistaient à In séance. — MM. Charles 
Brune (au titre de la commission de l’agri- 
eulture), Gadoin (au titre de la commission 
de la production industrielle), Franceschi et 
Poisson (au titre de la commission de ka 
France d'outre-mer). 


{re séance du vendredi 5 mars 19%48. 


Présents. — MM. Baron, Boudet, Courrère, 
Dorey, Gerber (Philippe), Hocquard, Landa- 
boufe, Marrane, Merle (Faustin), Monnet, 
Peschaud, Pohez (Alain), Reverbori, Roubert 
(Alex), Säuer, Thomas (Jean-Marie). 


Suppléants. — MM. Alric (de M. Vieljeux), 
Franceschi (de M. Victoor). 


Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du vendredi 5 mars 1948. 


Présents. — MM. Brunot, Claireaux, David 
(Léon), F:ory, Grassard, Guirr:ec, Lafleur 


(Henri); Merle (Toussaint), Moutet (Marius), 
Okala (Charles), Poisson, Serrure. 


Ercusés ou en congé. — MM. Djamah (Ali), 
Guisson, Sayr, Maïga, Marc 
ucart, » 


Suppléants. — MM. Charles Cros (de M. Ver- 
deilles. N'Soya (de M. Alioune Diop), Frances- 
chi M. Colardeau). 


Convocation de commission. 


La réunion de la commission de la produc- 
Con industrielle, prévue pour le mardi 9 mers 
1948 à onze heures, est reportée au mercredi 
10 . 1918, à neuf heures quinze (local 
274): 


L — Suite de l'examen du projet de loi 
(ne 450, année 1948), adopté par l’Assemblée 
nationale, portant ouverture de crédits et au- 
torisation d'engagement: de dépenses (dé- 
penses civiles de reconstruction et d’équpe- 
ment) au titre du budget général et des bud- 
gets annexes pour l'exercice 4948. 


IL. — Audition du projet d'avis de M. Long- 
chambon sur ja proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faciliter les 
transformations de l'équipement énergétique 
de l’industrie, en vue d'économiser le charbon 
et à accroitre les possibilités françaises de re- 
cherche et de traitement des carburants li- 
7 {nes 309, année 1947 et 84, année 

). 


III, — Questions diverses, 


Convocation de bureau, 


Le premier bureau’ se réunira le mardi 9 
mars 1948, à quatorze heures trente (local 
no 215): ë 

Examen des opérations électorales du. dé- 
artement de Constantine (remplacement de 

. Benkhelil Abedselam). 


INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 11 mars 1900, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de Ja proposition no 
année 1918, de MM. Lombhardo, d’Arboussiep 
et les membres du groupe communiste et ap- 
parentés el du groupe du rassembiement dé 
mocralique africain tendant à inviter Je 
Gouvernement à dessaisir la juridiction de 
Madagascar au profit d’une juridiction métro. 
politaine afin que toutes Les garanties de la 
justice soient assurées dans l’affaires des évé. 
nements du 930 mars 1947. (M. Savi de Tove, 
rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition n 7% 
année 1948, de M. Laurent-Eynac «æt les mem- 
bres du groupe du rassemblement républicain 
pe le progrès économique et social de 
"Union française tendant à inviter le Gouver. 
nement à saisir l’Assernblée de l'Union 
caise des projets sur Ile statut militaire de 
l’Union française. ( M. Laurent-Eynac, rap- 
porteur.) 


3, — Discussion de la proposition n° 91, 
année 1918, de M. Ya Doumbia et les membres 
du groupe socialiste tendant à inviter le Gou- 
vernement à créer et organiser une école 
supérieure d'administration de l'Afrique noire 
(Afrique occidentale française, Afrique équa 
ioriale française, Cameroun, Togo). (M. Le 
chani, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition n° 4, 
année 1948, de M. Aubert tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre d'urgence toutes me- 
sures utiles pour assurer une répartition équt 
table des graines d’arachide de l'Afrique 
occidentale française (récolte 1947-1918) entre 
l’industrie métropolitaine et celle des terfi- 
toires d'outre-mer. M. Gueye Momar Djim, 
rapporteur.) 


Nomination de membres de commissions, 


Dans sa séance du 4 mars 1948, l'Assemblée 
de l’Union française a nommé: 


. M. de La Vasselais, membre de la commis 
sion des affaires financières, en remplace 
ment de M. Rosfelder. 


M. Rosfelèer, memhre de la commission 
des affaires économiques en remplacement de 
M. de La Vasselais. 


Commission des affaires financières. 


Séance du vendredi 3-mars 1M8. 


Pwsents. — MM. Antonini, Baretaui, Chat 
siot, Yvon Esnauit, Léon, Mitlerrand, 
Vendenboomgaerde. 


Ezcusés. — MM. Coquart, Coubèche S:M 
Ali, Diop Babakar, Egretaud, Flinois, de 
Vasselais, Mme Mahoux, MM: Meyer, Montrat, 
Oudard, Piot, Sylvestre, Vivier. 


Suppléants, — MM. Antonini (de M. Det 
mas), Baretaud (de M. Hénault), Léon (de 
M. Curabet), René Moneux {de M. Alfred 
Bour), Mitlerrand (de Mme Bory}), Savary 
M. Ebédé), Vendenboomgaërde {de Mme Le 
faucheux). 
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du plan, de l'équipement 
et des communications. 
seance du vendredi 5 mars 1948 
présents. — M. Ahmed Kotoko, Mme Alle- 


MM. Borrey, Guyard, Jacobson, Jous- 
art, Léon, René Moreux, Clanlarani, 
Ya Doumbia, Zinsou. 


Seluaitt, Schock, 

Ercusés. — MM. Bichon, Diop Babakar, Du- 
mas, Ebédé, La Vasselais (de), Lombardo, 
Thémia, Mignot, Sylvestre, Télau, Thévenin. 


Suppléants. — MM. Ya Dourmbia (de M. | 


, Momar Djim); Guyard (de M. Lhuil- 


.- Ahmed Kotoko (de M. Polycarpe); Léon 
lier); À Allemandi (de M. Co- | 


{de M. Denis}; 
miti). 


Commission des affaires politiques 
et administratives. 
Séance du vendredi 5 mars 1948. 


Présents. — MM. Arnault, Barbé, Delerme, 
Juge, Lechani, Razae, Vendenboermgaerde. 


MM. Boussenot, 
det, Darlan, Fourcade, Lakhdart, Laurent Ey- 


Montrat, Ouedraoca, P Sarraut, | 


Prise, Tetau, Ya 


| dre), 


| day) 


. — MM. Razae (de M. Max aAn- 
Vamdenboomgaerde (de M. de Perett}), 
Juge (de Mme Lefaucheux), Delorme (de 
M. Boluix-Basset}, Arnault (de M. Meriglier), 
Curabet M. Piat}, Léon {ie M. d'Arboussa, 
Barbé (de M. Mitterrand), bani de M. A! 


Commission du règlement 
et de la comptabilité. 


Séance du vendredi 5 mars 1948. 


Mitterrand, F. Vandenboomgaerde., 


Excusés, — MM. Coequart, Chevance-Bertin 
Delorme, Monnet, dtontrat, Saidou- 
rmakoye, Sylvestre, Vivier, 


Suphléants. — Mme ABemandi M. De- 
Bis}, MM. bBour (de M, André [Max])}, Bousse- 
mot (de M. À 
Léon [Robert}}, Estèhe (de M. Bagetaud}, Juge 
(de M. Vendenboomgaerde), Lapart (de M. Ca- 
zelles}, Mitterrand de M. Barbé}, Meærigiier 

M. Damongo dit Dadet}, Piot {de Mme Au- 
jer), Soppa P:iso fde M. Diop Babakar), 
Soppe Prise (de M. Ebédé). 


Convocatiens de commissions. 


La commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer se réunira le 
9 mars 1948, à dix heures trente (local ne 213) : 


LE — Rapport de M. Gervain sur la propo- 
sition ne 35 de l’Assemblée de l’Union fren- 
ge tendant à accorder un secours aux étu- 

pis d'outre-mer. 

HE. — Proposition n° 85, de M. Hénault, ten- 
dant à créer une commission de la propa- 


HE, — Proposition n° 95, de M. Lechani, ten- 


| dant à la fusion des deux enseignements pri- 


maires d'Algérie. 


IV. — Nomination de pour la 
proposition ne 21 concernant la justice civile 
en Afrique noire. 


V. — Questions diverses. 


La commission de l'agriculture, de léle- 
vage, des hes er des horèls se réunira le 
19 mars 1938, à quatorze heures trente (local 
pe 245): 

LE — Etude de M. Gueye sur la mécanisation 
de la cuiiure des arachides. 


II. — Etude de M. Hazoume sur la mécanf- 
sation de la culture des autres oléagineux. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


+ 
k Publicalion des recettes. 
L — Evaluation des recettes de la 7° semaine du 14 au 20 février 1948 (en miliers de frames). 
DIFFÉERENCE BEN FAVEUR DE: 
1948 1947 sa 
RATURE DU TRAFIC 
En valeur absolue | Pourcentage En valeur absolue | Pourcentage 
Voyageurs 5e. 288 45.522 25,7 
Marchandises Wagons) | 4.504489 734 1294 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 400,3 


IL — Evaluation des receîtes au 20 février 1948. 


TOTAL DBIFFERENCE FAVEUR bB: 
RECETTES évaluées des recettes comptables 1948 1947 
NATURE DU TRAFIC janvier te janvier | janvier | 
comptables | au 20 février | au 20 février | au 20 février | En valeur | Pour. | Be valeur | Pour. 
1948. #47.  [osntage. | 
et CONSIENE. 43.590 134.590 69.90: 64.687 88,2 
Colis postaux, pellts colis... 4.154.500 1.454.500 590.602 563.897 95,5 
Marchandises détait et WALSONS} 24.247.090 94.241.000 10.409.159 13.747.931 130,9 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français. … 34.137.250 34.197.250 45.24.25 15.885.985 | 1042 


limnprimerie, 31, quai Voltaire, Paris — Le Préfet, Directeur des Journauz officiels: 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS : 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| 


Tirages financiers) 


SOCIÉTÉ DES MAGASINS 
PRISUNIC'!! 


M. P.) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE A) MILLIONS DE FRANCS 


SIèGE SOCIAL: 402, RUE DE PROVENCE, PARIS (9e) 
R. C.: Seine n° 249193 B. 


Remboursement des obligations 4 14/4 0/0 
de 5.000 F (émission 1933}, 


Amortissement 1948 
(semestrialité de juin). 


£a société, conformément aux condilions de 
son emprunt, a procédé au rachat en Bourse 
de 148 obligations au-dessous du pair, compte 
tenu de la portion courue du coupon et à 
concurrence de l’emploi total de la semes- 
trialité prévue pour le service de l'emprunt. 


En conséquence, il ne sera pas eflectué de 
ürage au sort. 


La liste &es obligations restant à rembour- 
ser sug les tirages antérieurs a éké publiée 
eu Journal officiel du 9 novembre 1947. 


Verreries à Bouteilles de Fourmies 


Rectificatif au Journal er du 3 mars 

: page 2243, 2° colonne, Obligations 

5 4/2 0/0 1935 non rembourses, quatrième 
tirage, au lieu de: « 1.193 », lire: « 1.693 », 


Demandes d'envoi en possession 
de successions 


CT changement de nom 


M. Araszkiewirz (Stanislas), né le 2 décem- 
bre 1924 à Paris (13), demeurant à Par:s, 29, 
rue de la Lune, dépose une do ur auprès 
du garde des sceaux .à l'eflet de s'appeler 
désormais Aras (Georges). : 


M. Edmond Egiochi, ingénieur, né à 
Paris (19%) le 18 Janvier 18%, demeurant à 
Paris (17°), 2, rue Redon, présente unè 7e- 
quète auprès du garde des Sceaux afin d’être 
autorisé à substituer à son nom patronymique 
celui de Delange. 


Mme Neinhardt (Danielle), veuve Grunberg 
(Victor-Oscar), demeurant 4, avenue du Châ- 
teau, à Vincennes, présente pour son enfant 
mineur, Grunberg (Alain), né à Condrieu 
(Rhône) le 16 septembre 1940, une requête au 
garde des sceaux, à l’elfet de substituer au 
nom patronymique de celui-ci, celui de 
Grimbert. 


Rectificatif au Journal ofliciel âu 29 janvier 
1918: page 981, 3° colonne, 3° insertion, 
À ge au lieu de: « Barachat », lire: « Bara- 
chet ». 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 4045, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 4901.) 


5 février 1948. Déclaration à la préfecture de 

police. ASSOCIATION DES PARENTS D'ÉLÈVES DE 

L'ÉCOLE DE MAYENCE (A. P. £. E. M.). But: amé- 

liorations matérielles ou morales désirables 
» les élèves. Siège social: 90, avenue Niel, 
aris 


Par jugement en date du 25 février 4958, 
enregistré, le tribunal de première instance 
de Narbonne (Aude) a, sur la requête de l'ad- 
ministration des domaines, ordonné les publi- 
cations prescrites par l'article 710 du code 
civil, préalablement à l'envoi en possession 
de la succession de Schneider (Pierre-Fran- 
cois), quand vivait, professeur de violon, né 


à Irbachi Tournuns (Allemagne) le 13_.août 
4856, fils de Pierre-Françgois et de Catherine 
Rauch, célibataire, domicilié en dernier lieu 
à Narbonne (Aude), y décédé le 25 décembre 


4937. 


Pour exlrail cerlié coniome, 


9 février 4948. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION POUR L'UNION INTERNATIONALE 
DES ORGANISMES FAMILIAUX. But: créer un lien 
entre les pe:sonnes physiques ou-morales qui 
s'intéressent à l’action pour le mieux-être de 
la famille dans les divers pays du monde et 
qui, notamment, désirent favoriser le déve- 
loppement d’une union internationale des 
organismes familiaux. Siège social: 28, place 
Saint-Georges, Paris, 


10 février 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Charolles, BouIZ pu SoRnIN. Bul: sport 
boules, Siège social: boulodromne, Château- 


10 février 1948, Déclaration à la préfecture de 
lice, (COMITÉ DES SEINE-SAMBRE-ETe 
feuse, But: liaison avec l'aide belge (lié 

geoise) aux enfants tuberculeux de France et 

avec le journal La Meuse; répartition des 
dons, envois d'enfants en Belgique, Siège 
social: mairie de Saint-Mandé. 


10 février 1918. Déclaration à la préfecture de 
Nancy. SYNDICAT DES CONSOMMATEURS ET USAGERS 
DES SERVICES PUBLICS DE MAXÉVILLE. But: dé 
fense des intérêts des consommateurs. Siège 
social: 59, route de Metz, à Maxéville. 


11 février 1948. Déclaration à la sous-préfec. 
ture de Vichy. ENTENTR SPORTIVE ANFEUILLES, 
LE BREUIL-CHATEQUS, SAINT-PIERRE-LAVAL. But: 
press du sport. Siège social: café des 
ports, à Arfeuilies. 


41 février 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Villefranche. TROUPE THÉATRALE F7 
ARTISTIQUE DE CHENELETTE, But: encourager le 
théâtre amateur; procurer aux habitants ds 
la région de Chenelette des distractions saines 
el développer parmi. eux le goût artistique, 
Siège social: école publique de Chenelette, à 
Chenelette, 


143 février 4918. Déclaration à la préfecture de 

l'Ain. PrxG-Poxc D’Errez. But: du 

ping-pong. Siège social: café Josserand, à 
rez. 


13 février 4948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Tournon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU« 
LAIRE DE SAINT-ROMAIN-LE-DÉSERT. But: organiser, 
faire fonctionner, favoriser l’école libre de 
Saint-Romaïin-le-Désert et toutes œuvres d'édie 
cation populaire et d'activités sociales, relk 
gieuses ou morales et notamment toutes 
œuvres d'assistance et d’entr'aide. Siège so- 
cial: école libre de Salpt-Romaln-le-Désert 


13 lévrier 1948, Déclaration à la préfecture ds 
police. ASSOCIATION ARTISTIQUE DÉS AMIS DFS 
ADMINISTRÉS DÉ L'HOSPICE INTERCOMMUNAL DE FO 
TENAY-SOUs-Bois. But: organisation de matinées 
récréatives à l'intention des pensionnaires ds 
cet établissement et procurer à ceux-ci quek 
ques douceurs supplémentaires. Siège social: 
hospice intercommunal, 74, avenue de Slalin 
grad, Fontenay-sous-Bois. 


43 février 1948. Déclaration à la préfecture 


d'Oran. Las SCOLAIRES 
But: pratique des sports à l’école. Siège social; 
école de garçons d'Hammam-bou-Hadjar. 


44 février 1948. Déclaration à ta sous-préfet 
ture de Bernay. POxiNG-CLUB PONT-AUDEMÉRINN 
But: pratique de l'éducation physique et boxe 
anglaise, Siège social: hôtel de ville de Poni- 
Auderner. 


2. 
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